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 enfans, etc., qu'il entendait accomplir l s réfor-

:e commandent les intérêts, les besoins de notre 

""'a- et ceux qui ont entendu l'honorable orateur 

-ont se rappeler la façon dédaigneuse dont il traitait 

•^"utiles lois, comme on est convenu de les appeler 

le langage de la haute politique. Assurément, il y a 

•Grandes et utiles questions à débattre dans les projets de 

Sorme électorale, et nous comprenons l'intérêt qu'y at-
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ces discussions absorbent ainsi tout leur temps, toutes 

iura sympathies, et n'y a-t-il pas, en dehors de ces dé-

bits purement politiques, des questions qui, sous un ti-

tre plus modeste, ne se rattachent pas moins intimement 

à la solution des problêmes posés chaque jour par l'esprit 

je réforme. Pourquoi donc tant d'indifférence pour toutes 

s questions ? Nous entendons parler sans cesse de l'a-

mélioration du sort matériel et moral des classes ouvriè-

res de l'organisation du travail, de l'affranchissement du 

prolétariat, et ceux qui agitent le plus bruyamment tous 

c s drapeaux de la théorie sociale, qui sont si prodigu.s 

de déclamations sonores sur les nécessités du progrès, se 

couvent tout à coup indifférens et de glace quand il s'agit 

précisément de mettre en pratique quelque chose de ces 

théories, et de réaliser dans notre législation l'une de ces 

réformes si vivement sollicitées. 

Voilà, par exemple, une loi sur le travail des enfans .' 

Ed est-il une qui mérite d'arrêter plus sérieusement la 

sollicitude du législateur? Elle n'est pas venue trop tôt, 

cependant, 1 1 il est triste d'avoir à dire que nous avions 

été depuis longtemps devancés dans cette réforme. Il y 

avait quarante ans déjà que l'Angleterre avait pris l'initia-

tive : la Prusse, l'Autriche, ! a Russie elle-même l'avaient 

suivie avant nous Enfin, en 1841, une loi avait été faite, 

nuis avec tant de précipitation, bien qu'elle fut si tar-

dive, avec tant de légèreté, que bientôt on a pu en voir 

t us les vices, toutes les lacunes, et que déjà après six 

années de pratique, c'est une loi à refaire. 

Aujourd'hui que les Chambres sont de nouveau saisies 

de la question, donnera t-on plus de soin à de si graves 

intérêts? Nous s rions disposés à en douter, à voir 1 in-

difterence avec laquelle le nouveau projet est accueilli, et 

no is craignons bien qu'aujourd hui, comme en 1841, on 

en reste encore aux iâto memens et aux essais. 

La matière est difficile assurément, et il y a là de gra-

ves probèm s à résoudre. Deux principes sont en pré-

sence; la liberté du travail, les devoirs de l'humanité : 

niauttout à la fois protéger l'avenir de l'enfance et les 

nécessites de l'industrie. Poser ainsi la question, c'est 

en indiquer toutes les difficultés, car l'on ne peut favori-

ser t un ue ces deux intérêts sans compromettre l'autre, 
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endre la nécessité d'une réforme. 

*' mârs 18^1 avait tenté cette réforme, le 

projet de loi présenté par M. le ministre du commerce à 

| la Chambre des pairs, a pour but de la compléter. 

Dms le système de la loi de 1841, les enfans ae peu-

vent être admis au travail avant huit ans accomplis ; de 

huit à douze ans la durée du travail ne peut excéder huit 

heures sur vingt-quatre ; de douze à seize ans, le travail 

ne peut excéder douze heures sur vingt-quatre. Tout tra-

vail de nuit est interdit pour les enfans au-dessous de treize 

ans. Nul enfant âgé de moins de douze ans ne peut être 

admis dans un atelier, qu'autant q l'il est justifié qu'il 

fréquente une école publique, et il doit suivre l'école jus-

qu'à douze ans. Les enfans âgés de plus de douze ans 

sont dispensés de suivre l'école, s'il est justifié qu'ils 

ont reçu l'instruction primaire élémentaire. Ces disposi-

tions de la loi sont seulement déclarées applicables aux 

manufactures, usines et ateliers à moteur mécanique et à 

feu contiuu, ou à toute fabrique occupant plus de vingt 

ouvriers réunis en atelier. 

Telles sont les dispositions que le projet de loi nouveau 
propose de modifier. 

D'après l'article 1" de ce projet, la loi du 22 mars 1841 

sei ait rendue applicible « aux enfans travaillant dans 

» toutes les manufactures, fabriques, u ines, chantiers 

» et ateliers. » Ainsi peu importe la nature du moteur, 

peu importe le nombre des enfans réunis pour le tra-

vail, la loi généralise ses prohibi ions, et quelque part 

que soit l'enfant, à quelque travail qu'il soit employé, il 

serait placé sous la tutelle de la loi. C'est là une dispo-

sition fort sage et qui comble une lacune fâcheuse. En 

effet, les étabiissemens indiqués dans la loi de 1841 sont 

précisément ceux qui exigent le moins impérieusement 

l'intervention de l'autorité publique. Comme le dit avec 

raison l'exposé des motifs : « La limitation de la loi de 

1841 avait laissé en dehors de toute surveillance les nom-

breux ateliers qui ne se trouvent ni dans l'une ni dans 

l'autre des deux conditions prévues. Or, les faits consta-

tés jusqu'à ce jour tendent à démontrer que, moins que 

d'autres peut-être, ces étabiissemens sont exempts des 

abus que la loi a voulu prévenir ; que c'est là fréquemment 

que la préoccupation exagérée de l'économie et du bon 

marché peut exposer les enfans à un travail excessif; que 

les précautions de sûreté et de salubrité les plus néces-

saires peuvent être plus souvent négligées, et que les 

mauvais exemples, enfin, plus rapprochés des jeunes ou-

vriers, psuvent ag ; r plus directement sur leur moralité. » 

A ces motifs_ d'huminité, il s'en joignait un autre qui se 

rattache aux intérêts de l'industrie elle-même. En éta-

biis-ant des classifications, notamment quant au nombre 

des ouvriers, la loi facilitait une concurrence irrégulièie 

entre les exploitations d'une même industrie, et tel éta-

blissement qui n'occupait que dix-neuf ouvriers, se trou-

vait placé dans des conditions moins rigoureuses que tel 

autre qui en occupait vingt. Aussi, voyait-on un grand 

nombre de fabricans rester soigneusement en deçà des 

limites de la loi afin de se soustraire à la surveillance, 

exigeant ainsi de leurs enfans un travail souvent double 

de celui permis par la loi aux ateliers de vingt ouvriers. 

Cette disposition du projet sera donc approuvée par 

tout le monde: elle était indispensable pour maintenir 

intact le principe de la loi. 

L'article 2 du projet porte, selon nous, une atteinte 

grave à ce principe, et nous croyons qu'il soulèvera de 

sérieuses objections. Cet article modifie tout à la fois le 

minimum de l'âge et le maximum de la durée du travail; 

il élève de huit à dix ans l'âge d'admission des enfans 

dans les fabriques : au-dessous de seize ans, la durée du 

travail pourra être de douze heures sur vingt-quatre. 

Nous rendons pleine justice aux intentions de M. le 

ministre du commerce, et nous savons avec quelle solli-

citude il surveille les grands intérêts que touche cette 

question, mais nous croyons qu'en proposant de boule-

verser ainsi le système de la loi, il a cédé trop facilement 

aux exigences de l'industrie. Sans doute, les délimita-

tions de la loi de 1841 présentaient de graves difficultés 

dans l'exécution, et jetaient un certain trouble dans 1 s 

opérations de la fabrication. En effet, les enfans travail-

lent dans les fabriques comme aides de l'ouvrier adulte. 

Ils travaillent en même temps que lui ; celui-ci ne peut, 

du moins ea général, travailler sans eux. Or, si le travail 

de l'enfant n'a pas une durée égale à celui de l'adulte, il 

faut ou que celui-ci perde une partie de sa journée, ou 

qu'il ait pour le temps excédant le maximum du travail 

de l'enfant un autre aide, un autre enfant qui l'assiste. 

De là plusieurs inconvéniens. Si, pour sa journée de tra-

vail, l'adulte a deux séries d'enfans, chacune de ces séries 

travaillera un temps moindre que celui autorisé parla loi, 

—bu\t heures par jour : il y aura donc perte de temps pour 

l'une ou l'autre de ces séries, pour toutes deux peut-

être ; et si le travail excessif use le corps, l'oisiveté, qui 

n'est pas seulement une perte pour le salaire, compromet 

la moralité de l'enfant. D'un autre côté, le travail des en-

fans par séries entraîne, comme conséquence des chan-

gemensdemain, une pertede temps pourl'adulte et un dé-

chet souvent considérable dans la fabrication de certains 

produits. Le seul moyen, dit-on, de remédier à ces inconvé-

niens était donc de proportionner autant que possible le 

maximum du travail des enfans à la durée du travail com-

mun; c'est-à-dire, de l'élever de huit à douze heures sur 

vingt-quatre. C'est cequefaitle projet, maisenmême temps 

il élève le minimum de l'âge. Ainsi, les enfans de 8 à 12 

ans travailleront huit heures : ils ne pourront plus tra-

vailler avant 10 ans; mais de 10 à 12 ans, comme de 12 à 

16 ans, dans le système de la loi de 1841, ils pourront 

travailler douze heures. On veut ainsi établir une sorte de 

compensation entre l'âge et le travail. 
Ce sont là des règles de proportion qui nous semblent 

inadmissibles, et nous ne comprenons pas que quatre 

heures de travail de plus par jour soi nt compensées par 

une admission retardée de deux ans dans les ateliers. 

De longues discussions so sont élevées en 1841 sur la 

fixation du minimum de l'âge. On a fini par reconnaître 

que l'âge de hu'it ans devait être fixé; qu'il ne fallait pas, 

dans l'intérêt de l'enfant, retarder plus longtemps son ini-

tiation au travail et son concou rs aux nécessités de la famille; 

qu'il y a un grand nombre d'industries dans lesquelles l'ap-

prentissage ne peut pas commencer plus tard; que ce mini-

mum n'a aucun inconvénient, qu'il n'a que des avantages 

si la durée du travail est sagement limitée. On reconnut 

[ aussi qu'au dessous de seize ans, un travail trop proLagé 

énervait le corps avant sa formation et déterminait 

dans la santé de l'enfant des désordres irréparables. 

On avait à cet égard l'txemple de l'Angleterre, de la Prus-

se, et nous cherchons vainement dans l'exposé des mo-

tifs du nouveau projetés raisons plausibles au change-

ment de cet état de Choses, si ca n'est dans un ordre 

d'idées exclusivement favorables à l'exploitation de 

l'industrie. C ; s raisons nous les avons fait connaître. 

Nous doutons qu'elles paraissent décisives. Elles avaient 

été déjà produites en 1841 : elles ont été péremptoire-

ment réfuté s, et le rapport de la commission à la Cham-

bre des députés a démontré par des chiffres et des faits 

empruntés à la pratique que la durée de huit heures s'ac-

cordait parfaitement avec la division des enfans par séries 

ou relais. On repoussa aussi alors la pensée de reporter 

l'âge d'admission à dix ans. « Qui ne voit, disait alors 

M. le ministre du commerce, que deux années de plus 

laissées à l'enfant sont une facilité de plus au vagabon-

dage et à l'oisiveté. Ce n'est pas la paresse qui prépare 

les bons ouvriers, et c'est à huit ans que l'enfant doit en-

trer dans l'atelier. » Pourquoi veut-on aujourd'hui fixer 

l'âge de dix ans ? Ce n'est pas dans l'intérêt de l'en-

fant : c'est pour arriver indirectement à élever la durée 

du travail : c'est dans l'intérêt de l'industrie. 

Nous l'avons déjà dit, s'il faut qu'un intérêt domine 

dans cette question, c'est celui de l'enfant. Les résistan-

ces de l'industrie ne datent pas d'aujourd'hui contre une 

loi qui réglemente son exploitation et affranchit un peu 

de l'empire de ses calculs la sûreté, la vie de ses plus 

précieux agens. Ce sont ces résistances qui nous ont fait 

devancer dans la réforme par tant de pays voisins : il ne 

faut pas qu'elles* tentent aujourd'hui un retour aux 

idées que la loi de 1841 a eu pour but de proscrire, ou 

ce serait march 1 r bien au rebours des législations étran-

gères. Ainsi, depuis 1802, époque du premier bill sur le 

travail des enfans, l'Angleterre n'a fait qu'améliorer ses 

règlemeas en faveur de la classe ouvrière : ses bills de 

1809, de 1825, de 1831, de 1833, de 1844, s'ils prouvent 

la difficulté d'arriver de prime abord à une législation 

parfaite en cette matière, montrent du moins que ce n'est 

pas en rétrogradant que la réforme s'améliore. D'après 

le factory Act du 16 juin 1844, le travail est, pour les 

enfans de huit ans, de six heures et demie ou sept heu-

res, suivant l'indication du moment du repos : il est de 

douze heures de treize à dix-huit ans. Et encore l'Angle-

terre ne paraît-elle pas devoir s'arrêter là; car, sur ia 

proposition de M. Fielden, la Chambre des communes 

vient d'adopter (17 mars 1847), à la majorité de 144 voix 

contre 66, le maximum de dix heures. 

Nous ne disons pas qu'il faille abaisser ainsi le maxi-

mum de la durée du travail, et nous ne pensons pas que 

l'intérêt bien entendu des enfans eux-mêmes, exige une 

semblable réforme ; mais si le travail peut être fixé à huit 

heures pour l'enfant de huit ans, un travail de douze h. ti-

res pour uaenfant ded x ansest évidemmentexcessif, alors 

surtout q\je d'après l'économie du nouveau projet, ce tra-

vail n'est plus interrompu par les cours de l'école. 

En effet,—et c'est là enc re une modification proposée 

parlenouveau projet,—'.'école n'e t plus obligatoire jus-

qu'à douzeans, comme elle l'est danslesystèmedela loi de 

1841. Il suffit que l'enfant, lors de son admission dans 

l'atelier, justifie par un certificat du maire, qu'il a reçu 

l'instruction primaire élémentaire. Or, quand on sait avec 

quelle répugnance les parens et les chefs d'atelier accep-

tent la nécessité des cours de l'école élémentaire, qui en-

traine pour les uns une diminution dans le salaire, pour 

les autres une fâcheuse irrégularité dans le travail, on com-

prend quelles facilités on donnerait aux uns et aux autres 

pour éluder les prescriptions de la loi, s'il suffisait de 

produire quelques-uns de ces certificats de complaisance, 

qui se donnent le plus souvent sans contrôle suffisant et 

qui n'engagent la responsabilité de personne. La loi de 

1841 admettait, il est vrai, la justification par certificat 

de l'état d'instruction de l'enfant, mais seulement après 

douze ans, et parce qu'à cet âge, il est probable que 

l'instruction élémentaire est complète ; mais, à dix ans, 

c'est la présomption contraire qui domine, surtout dans 

les classes ouyjières. En outre, la loi de 1841 rendait 

l'école obligatoire de huit à douze ans ; dans le système 

nouveau, l'enfant n'entre qu'à dix ans dans l'atelier, et, 

avec la facilité des certificats, il peut ne pas mettre un 

seul jour le pied à l'école. 

Celte disposition du projet est inspirée par les mêmes 

motifs que celle relative à l'élévation du maximum de la 

durée du travail; toutes deux ont pour point de départ les 

intérêts de l'industrie, lesnécessitésd i travail pour le plus 

grand profit, la plus grande régularité de l'exploitation. 

C'est faire dériver laloi d'un principe qui n'e st pas le sien; 

c'est céder trop facilement à des plaintes qui d'ailleurs 

sont fort loin d'être unanimes dans tous les grands centres 

manufacturiers. Assurément la loi de 1841, par la|ixation 

d'un minimum d'âge et d'un maximum de travail, a dû 

déranger bien des habitudes, contrarier bien des intérêts; 

et on le prévoyait lors de la discussion de cette loi. « On 

ne peut pas nier, disait le rapporteur de la loi à la Cham-

bre des députés, qu'une durée uniforme de douze heures 

assignée aux travaux de tous les enfans au-dessous de 

seize ans serait plus commode pour l'organisation inté-

rieure des ateliers; mais votre Commission n'a pu perdre 

de vue que son premier devoir était de se préoccuper 

avant tout de cette question fondamentale- Est-il hu-

main, est- il juste d'assujétir à un travail de douze heures 

les enfans au-dessous de douze ans? Votre Commission 

ne l'a pas pensé? » Or, quand dans les deux Chambres on 

tenait ce langage, on avait sous les yeux les leçons de 

l'expérience, on pouvait lire sur les tables de mortalité, 

sur la triste nomenclature des maladies professionnelles 

quelles étaient les conséquences du système que l'on pros-

crivait d'une voix unanime? Comment donc aujourd'hui 

la question aurait-elle si brusquement changé de face ? 

Comment quand d'autres pays abaissent encore ltur 

maximum, serions-nous si prompts à l'élever en France? 

Est-ce parce qu'il y a des difficultés dans la pratique ; 

mais est-ce donc une expérience de six années qui suffit 

à décourager de telles réformes ; et ces difficultés que 

l'on exagère d'ailleurs beaucoup trop, ne peuvent-elles 

pas être vaincues chez nous comme elles le sont chez nos 

voisins ? 

h. c&ux qui désespèrent si vite d'une loi qui est à peine 

d hier, nous demanderons encore si c'est à l'exécution 

qu'ils l'ont étudiée. Mais peut-on dire que cette exécu-

tion ait été sérieuse? Da l'avis de tous les hommes qui se 

sont occupés de la question, la plupart des prescri tuions 

de la loi sont négligées, éludées, méconni'es. Malgré 

tous les efforts de M. le préfet de police, malgré le zèle 

des inspecteurs, cVst à peine si, à Paris même, on a pu 

vaincre toutes les résistances. D'après l'article 7 Û$ la 

fo',"desordonnances royales devaitnt régler toutee qui se 

rattache à la sûreté, à la moralité des ateliers, et régle-

menter tous les détails qui ne peuvent trouver place dans 

la loi. Ces ordonnances n'ont point encore été rendues. 

Pourquoi donc alors se hâter ainsi de changer les princi-

pes les plus im; ortans d'une loi que la pratique n'a pas 

suffisamment expérimentée? 

Sans doute, la loi de 1841 ne devait pas êire le dernier 

mot de la question, et il y avait de notables améliorations 

à y introduire; mais le projet nouveau n'm dit ri"P, et 

nous avons fait connaître toutes ses dispositions : — appli-

cation de la loi généralisée, élévation de l'âge et de la 

durée du travail; il n'y a rien de plus, et cependant il y 

avait beaucoup à faire. Ainsi, par exemple, les disposi-

tions relatives au travail de nuit devraient être modifiées 

dans le double intérêt des enfans et de l'industrie ; ainsi 

encore, et c'est là peut-être le point le plus important, 

il faudrait constituer les inspections de façon à les rendre 

plus sérieuses et plus utiles. D'après la loi.ee sont là 

des missions toutes gratuites; c'est assez dire qu'elles 

sont, la plupart du temps, illusoires et stériles. Nous 

savons qu'il y a des hommes consciencieux auxquels on 

peut s'en rapporter pour l'accomplissem nt désintéressé 

de leurs devoirs; mais, dans la plupart des départemens, 

il est fort difficile de trouver des inspecteurs dont le 

temps suffise aux travaux nombreux et fréquens de 

cette charge. Le plus souvent ce sont des méde-

cins, des notaires, des inspecteurs des douanes, ùos 

contributions indirectes, des poids et mesures, etc., dont 

l'activité est absorbée par d'autres soins. Dans le sys-

tème de la loi anglaise, les inspecteurs ont des pouvoirs 

considérables et des attributions fort étendues ; oa a com-

pris avec raison que l'inspection continue, sérieuse, était 

la meilleure garantie de l'exécution de la loi. Aujourd'hui 

surtout que l'on propose de généraliser l'application de, 

cette loi à tous les ateliers, les travaux d'inspection exh 

geront une intervention exclusive de la part des fonction-

naires auxquels l'adminis ration délègue son autorité. Ii 

serait donc peut-être imprudent de faire seulement un 

appel au désintéressement des hommes dévoués, La loi 

sur les livrets va être bientôt rendue, ePe exigera aussi 

la surveillance de fonctionnaires spéciaux. Tous ces pou-

voirs, toutes ces attributions doivent être réunis dans lès, 

mêmes mains ; e t nous ne croyons pas qu'il y ai i lieu de re-

gretter la petite part qui serait faite dans le budget à des 

fonctions qui se rattachent à de si précieux intérêts. 

L'étendue de cet article ne nous permet pas d'insister 

aujourd'hui sur toutes les réformes que nous aurions 

voulu trouver dans le nouveau projet de loi. Nous y re-

viendrons. 

RENVOI 

COMPTE sur 

THÉCAIRE. • 

JUSTICE Ci VILE 

COUR ROYALE D'ORLÉANS. 

Présidence de M. Lainé de Sainte-Marie. 

Audience solennelle du 27 mars. 

APRÈS CASSATION. FOLLE-ENCHÈRE. PAiE^ESÏ A 

LE PRIX. — CONFUSION, 

- CAISSE HYPOTHÉCAIRE. 

— CRÉANCIER HYPO-

Par acte notarié du 9 août 1820, la société anouvtne instituée 
sous le titre de Caisse hypothécaire, ouvrit à la compagnie 
Roëhn, concessionnaire des travaux du canal de la Dive, un 
crédit de 2 millions avec affectation hypothécaire tu r lecanaî. 
Cette convention fut modifiée en 1828 ; le crédit fut borné à 
500,000 francs, à condition que la Caisse céderait la priorité 
aux bailleurs des 1,500,000 francs qu'on la dispejsait de fçuw 
nir. 

En 1829, la compagnie Rcëhn vendit la concession à Kaiser, 
qui la revendit à Hacquart. La Caisse renouvela et confirma 
au profit de Kaiser et de Hacquart, la clause d'antériorité 
qu'elle avait consentie à la compagnie Roëhn. Kaiser emprunta 
les 1,500,000 francs, et donna aux prêteurs des délégations 
sur le premier rang qu'abandonnait la Caisse. En 1852, Hac-~ 
quart revenait à Michet, sur lequel le canal de la Dive fut aais^ 
immobilièrement à la requête delà Caisse. 

Le 48 février 1835, l'avoué-poursuivant déposa un eahier 

des charges, dont l'art. 17 portait qu'en cas de folle-enchère 
les adjudicataires fol-enchéris ne pourraient répéter aucune 
somme par eux déjà payée, soit sur le prix, soit pour frais et 
autres causes, en exécution du présent cahier des charges, 
lesdites sommes devant demeurer définitivement acquises, soit 
aux vendeurs, soit à leurs créanciers, soit à tous autres à qui 
elles auraient été payées. 

Le 20 mai 1835, l'adjudication eut lieu au profit des sieurs 
Prévost de la Chauvelière, Rivière et Moriceau, au prix de 
2,500,000 fr. en sus des charges. Il résulte de quittances no-
tariées des mois de novembre et de décembre 1835, janvier et 
mai 1836, que Prévost et consorts, restés adjudicaires, oni 
remboursé une partie des bailleurs de fonds auxquels Kaiser 
avait donné des délégations sur le premier rang jusqu'à con-
currence de 1,003,016 fr. 45 cent, et se sont fait subroger 
dans leurs droits. LPS sieurs de La Thieuloy et consorts pré-
tendent d'ailleurs que dès avant l'adjudication de 1835, et 

lorsqu'ils projetaient déjà cette grande acquisition, Prévost de 
la Chauvelière Moriceau et Rivière s'étaient rendus cess ; onnai-
res de la plus grande partie de ces créances, revêtues du pri-
vilège Kaiser, et ils rapportaient un grand nombre d'actes de 
cessions de 1833 et 1834 sous seings privés, enregistrés seu-
lement en juin 1836; ils s'efforçaient de prouver à l'aide de 
ces actes que les acquisitions des créances Kaiser, réalisées 
par actes authentiques après l'adjudication, étaient léellement 
antérieures à cette adjudication. Il résulte également de con-
trats de prêts passés devant notaires, des mois de janvier, 
mars et décembre 1836, juin et décembre 1837, que Prévost et 
consorts ont emprunté de La Thieuloy tt consorts une somme 
de 1,200,000 fr. avec affectation hypothécaire sur le canal de 
la Dive et rétrocession du privilège qu'ils venaient d'acqué-
rir des délégués de Kaiser par les actes authentiques de 1335 
et 1836. 

A la suite d'une instance d'ordre qui fut terminée le 4 août 
1838, par un arrêt de la Cour royale d'Angers, le premier rang 
des hypothécaires fut assuré aux délégués de Kaiser, le second 
à la Caisse, le troisième à Bordet et consorts. Eu 1839 un» 
poursuite de folle enchère fut dirigé contre Prévost et consorts, 

fi 
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et le 7 décembre l 'adjudication de la concession eut lieu au 
profit d'un sieur Maréchal, au prix de 2,000,379 francs. C'est 
dans cet état que les consorts La Thieuloy, c-ssionnaires de' 
Prévost et consorts, s'étant présentés pour être payés au pre-
mier rang, leur présentation fut combattue par la Caisse, qui 
soutint qu'ils ne pouvaient se prévaloir du chef de leurs cé-
dans de la priorité accordée aux délégués de Kaiser, et parce 
que l'article 17 du cahier des chargés le leur interdisait et 
parce que les créances qu 'ils avaient acquises s'étaient, en 
passant par les mains de Prévost et consorts éteintes par con-
tusion et par compensation. Cette contestation fut, en vertu du 
cahier des charges, portée devant les Trïbunauxde 'a Seine, et 
par jugement du20 aoûtl842,le Tribunal de première instance 
a rejeté les moyens tirés de la confusion et de la compensa-
tion, et appliqué la clause pénale de l 'article 17, en ce sens 
que ia Caisse hypothécaire devait au moins obtenir, en vertu 
de cet article 17, une antériorité de collocation sur les sieurs 
de La Thieuloy et consorts, cessionnaires de Prévost de la 
Chauvelière, Rivière et Moriceau. Enfin, le Tribunal, dans un 
dispositif dont le sens est difficile à saisir, condamnait en outre 
les sieurs de la Thieuloy et autres à des dommages intérêts, 
qu'il fixait à 50,000 francs. 

Sur l'appel, arrêt de la Cour royale de Paris, du 3 août 
1843, qui confirme au chef de la confusion et de la compen-
sation mais qui réforme au chef de la clause pénale, qu'il dé-
clare inapplicable à Prévost et consorts et à leurs cessionnaires. 

La Caisse hypothécaire et Bordet et consorts se sont 
Dourvus et ont présenté six moyens de cassation, fondés sur la 
violation • 1° des articles 1134, 1152, 1226 et 1319 du Code 
civil ■ 2° des articles 1234 et 1251 n° 2 du même Code et 734 
du Code de procédure civile; 3° de l'ai- icle 1300 du Code civil; 

4° de l'article 1289 du même Code; 5° de l'article 1252 ; 6° 
de l'article 1690. 

La Cour de cassation, par arrêt du 24 lévrier 1846 (voir la 
Gazette des Tribunaux du 25), cassa l'arrêt de la Cour royale 
de Paris pour violation de la convention contenue en l'article 
17 du cahier des charges de 1835, et elle se trouva dispensée 
ainsi fie se prononcer sur le mérite du moyen de confusion au-
quel M. l'avocat-général Pelangle, dans une discussion appro-
fondie et qui semblait avoir levé tous les doutes sur cete dif-
ficile question, avait donné sa pleine et entière adhésion. La 
cause a été renvoyée en cet état devant la Cour d'Orléans, qui 
s 'est trouvée saisie de l'examen de toutes les questions qu'em-
brasçait cette vaste affaire. 

La cause a été plaidée pendant plusieurs audiences par M° 
Fontaine, du barreau de Paris, et M

e
 Robwt de Massy, d'Or-

léans, pour MM. de la Thieuloy et consorts, et par M'Hocmelle, 
de Paris, et M" Johane , du barreau d'Orléans, pour MM. les 
administrateurs de la Caisse hypothécaire. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. le premier 
avocat-général Diard, a rendu, à son audience solennelle du 
27 mars, l'arrêt dont nous rapportons le texte presque entier, 
nous bornant à retrancher les motifs portant sur quelques 
points sans importance de conclusions subsidiaires. 

« La Cour, 

» En ce qui coneerne le moyen tiré de l 'article 17 du 
cahier des charges : 

>» Attendu qu'aucune fin de non-reœvoir n'a été proposée 
contre l'invocation de ce moyen, mais seulement contre celui 
de confusion ; 

> Attendu qu'alors qu'on procédait au cahier des charges 
de 1835, il y avait eu de nombreuses mutations dans les con-
cessionnaires du canal de la Dive ; que d'importans capitaux 
étaient engagés dans cette entreprise, et qu'il était essentiel, 
sans nuire pourtant à l 'adjudication, d'assurer autant que pos-
sible sa stabiliié et de garantir les droits qui viendraient s'as-
seoir sur le prix qu'on espérait obtenir; 

» Attendu que si, par l'article 16dudit cahier des charges, 
on a rappelé aux enchérisseurs la pénalité écrite déjà dans la 
loi, et consistant à rendre l'adjudicataire fol-enchérisseur, 
responsable par corps, de la différence entre son prix et celui 
d'une nouve le et iueommutable adjudication, on a voulu et 
dû vouloir, par les stipulations de l'article 17, assurer l'exé-
cution de cette responsabilité ; 

» Attendu cependant que le sens et la portée de cet article 
ont été très diversement entendus dans tout le cours du pro-
cès ; que son interprétation est donc nécessaire et qu'elle doit 
ge faire en donnant à la clause un effet utile et licite; 

» Attendu qu'une première interprétation consiste à ne 
yoir dans l'article 17, au cas de folle-enchère, qu'une consoli-
dation des paiemens faits par les premiers adjudicataires, 
c'est-à-dire l'interdiction, pour eux ou leurs cessionnaires, de 
répéter directement, de faire sortir des mains de ceux qui les 
auraient reçues, les sommes qui leur auraient été versées, 
pour les rendre aux adjudicataires dépossédés, ou à leurs ces-
sionnaires, mais non l'interdiction de s'en faire rembourser 
sur le nouveau prix quelque inférieur qu'il fut su premier; 

» Attendu qu'une telle interprétation n'ajouterait rien aux 
conséquences que le droit commun attache à la revente sur 
folle-enchère, et n'offrirait aucune garantie nouvelle au ven-
deur ou à ses créanciers ; que dès-lors la clause dont il s'agit, 
ainsi entendue, n'aurait aucun effet utile ; 

» Attendu qu'une deuxième interprétation consiste à voir 
dans ce même article une clause pénale, emporta: t dans tous 
]e= es, pour l'adjudicataire fol enchérisseur, la perte absolue 
de tout ce qu'il aurait payé, sans cesser d'être obligé de com-
bler ia diitcieiice entre les deux prix ; 

» Attendu qu'une telle interprétation donnerait à la clause 
un caractère de rigueur inutile pour les intérêts du vendeur 
et de ses créanciers, et inique en elle-même, puisqu'elle at-

teindrait l'adjudicataire d'autant plus gravement qu'il aurait 
été plus prèi de la complète exécution de son engagement ; 

» Attendu qu'une telle clause eût été effacée du cahier des 
charges, comme préjudiciable à tous les intérêts, puisqu'elle 
aurait empêché tout acquéreur prudent de se libérer partiel-
lement, et avant la clôture de l 'ordre, et aurait tendu à éloi-
gner des enchères un enchérisseur solvable, pressé d'employer 
ses fonds, mais qui ne peut pas être sûr de maîtriser les évé-
nemens, et de ne pas encourir, un jour, une poursuite de 
folle enchère ; 

» Attendu, au surplus, que ces deux interprétations extrê-
mes sont condamnées, non seulement par l'esprit, maisencore 
par le sujet de l'article 17; qu'en effet, s'il défend de répéter, 
de ceux qui les ont reçus, les paiemens à eux faits, il n'inter-
dit pas absolument aux adjudicataires de demander leur rem-
boursement sur le nouveau prix; que ce droit ne peut donc 
leur être donné qu'autant qu'il résulterait de son exercice 
une absence de garantie de la responsabilité encourue un 
changement préjudiciable aux positions faites au vendeur ou 
k des créanciers par la première adjudicat on; enfin, une ré-
pétition et restitution à faire par le vendeur ou ses créanciers; 

» Attendu que tout paiement fait à un créancier du ven -
deur est, en réalité, un paiement au vendeur et à sa décharge; 

> Attendu, dès tors, et au cas où le nouveau prix est infé-
rieur, que, reporter sur ce prix, de la part du premier adju-
dicataire, et à l'aide de subrogation, la collocation qu 'il avait 
obtenue sur le premier prix, c'est rendre inutiles et stériles, 
en tout ou partie, les collocations qui venaient utilement, 
quoique après la sienne; c'est détruire d'autant la libération 
«lu vendeur et le forcer à restituer ce qu'il avait reçu, ou ce 

qui avait été payé à sa décharge, ce qui est précisément ce 
que l'article 17 a textuellement prohibé; 

» Mais attendu, au contraire, qu'au cas où le nouveau prix 
atteint, ou surpasse le prix primitif, ce même article ne s'op-
pose pas à l'exercice du droit de subrogation et de colloca-
tion; car cet exercice ne tend pas alors à faire restituer au 
vendeur ce qui lui a été payé personnellement ou à sa déchar-
ge, mais uniquement à l'empêcher do s'enrichir aux dépens 
de l'adjudicataire en recevant par le deuxième prix une se-
conde fois ce qu'il a déjà reçu une première; 

» Attendu que les sieurs de La Thieuloy et autres ne peu-
Mit repousser personnellement l'application de l'article 17, 
ise fondant sur leur qualité de cessionnaires, bien anté-

,.,eurement à la poursuite de folle-enchère; 

» Q'en effet, en présence de cet article 17, les droits que 
l 'adjudicataire obtenait au moyen de paiemens avec une su-
brogation pleinement utile pour le cas où l'adjudication rece-
vrait sa complète exécution, n'entraient au contraire dans 
ses mains que dépréciés et modifiés pour le cas éventuel de 
folle-enchère; qu'ainsi sa qualité de créancier subrogé plus 
ou moins utilement, était conditionnelle et recevait une at-
teinte éventuelle de sa qualité d'adjudicataire passible de 

folle- enchère, d'où il suit que Prévost et consorts, adjudica-
taires n'ont pu transmettre leur qualité et leurs titres de 
créanciers subrogés que tels qu'ils étaient et avec les chances 

conventionnelles de dépréciation qui y étaient attachées, et 

pour être exercées seulement comme auraient pu le taire les 

cédans; qu'autrement un adjudicataire échapperait trop fa-
cilement aux légitimer prévisons de l'article 17, en cédant les 
droits dans lesquels il serait subrogé dès qu'il croirait aper-
cevoir la difficulté d'exécuter ses eng igemens, bien qu'aucune 
poursuite de folle enchère ne les menaçât encore; 

» Attendu, en fait, que les sieurs de La Thieuloy et autres 
ont connu le titre d'adjudicataire de leur emprunteur; qu'ils 
ont su positivement que la cession de subrogation qui leur 
était faite prenait sa source précisément dans ce titre d'adju-
dicataire; qu'ils ont pu et dû dès lors connaître les condi-
tions auxquelles leur emprunteur avait obtenu la qualité de 
créancier subrogé, et ne peuvent prétexter cause d'ignorance 
des vices et dépréciation qui affectaient éventuellement les 
droits cédés dans les mains de leurs cédans, et par suite dans 
les l=urs; 

» Attendu que la Caisse hypothécaire, en argumentant des 
conséquences de l'art. 17, ne viole en rien la convention d'an-
tériorité par elle consentie en 1828 et 1829 au profit des délé-
gataires Kaiser; qu'elle ne fait que conserver la collocation uti-
le, quoique en second rang, résultant du prix d'adjudication 
promis le 20 mai 1835 par Prévost et consorts, et que les en-
chérisseurs qui les précédaient eussent pu être acquittés; col-
location qu'autrement elle perdrait par la faute et l'inexécution 
des premiers adjudicataires ; 

» Qu'il y a donc lieu de déclarer que les sieurs de La Thieu-
loy et autres, comme cessionnaires de Prévost et consorts, ne 
pourront faire valoir leur collocation de 1838 sur le prix dû 
par la Caisse hypothécaire, comme adjudicataire, qu'autant 
que leur collocation excéderait la différence de prix due par 
les sieurs Prévost et autres adjudicataires, et qu'il resterait 
quelque chose de libre après le désintéressement des autres 
collocations venant en ordre utile sur le prix primitif, si d'ail-
leurs ce sont bien des paiemens à-compte de leur prix et en 
exécution du cahier des charges qui ont été faits par les sieurs 
Prévost et consorts ; 

» Attendu, sur ce point, que les termes des quittances au-
thentiquer et subrogatoires données aux premiers adjudica-
taires et par eux cédées à de La Thieuloy el autres établissent 
clairement l'emploi d'une portion de leur prix en paiement de 
créanciers inscrits ; qu'à la vérité, l'on prétend qne les quit-
tances ne sont que la représentation, sous une forme moins 
coûteuse et simulée, d'actes de cessions antérieures à l'adjudi-
cation du 20 mai 1835 ; de sorte que les sieurs Prévost et 
consorts auraient, non pas payé, mais acheté les créances 
dans un temps où ils n'étaient pas adjudicataires; 

• Attendu que si les actes étaient produits enregistrés, ils 
pourraient être opposés à ceux qui les ont souscrits pour 
prouver la simulation des quittances subrogatoires; mais que, 
dans !eur état actuel, et dans tous les cas à l'égard des tiers, 
et spécialement de la caisse hypothécaire, il n'existent pas 
ou n'ont pas de date certaine avant l'adjudication, ainsi qu'il 
résulte de l'article 1328 du Code civil; 

» Attendu que les procurations authentiques représentées 
ne prouvent pas que les actes de cession aient une date cer-
taine antérieure ou concomitante; qu'elles supposent au con-
traire l'existence des créances entre les mains des mandans; 
qu'ainsi si les quittances authentiques et subrogatoires res-
tant seules au procès, comme probantes, les paiemens qu'elles 
aitest nt tombent sous l'application de l'article 17, puisque 
d'ailleurs ils constituent l'exécution partielle du cahier dt s 
charges; cette exécution consistant principalement en ce qui 
concerne les adjudicataires, et aux termes de l'art. 6 dans le 
paiement de leur prix au vendeur, ou à ses créanciers, etc.; 

» En ce qui concerne le moyen de confusion : 

» Attendu qu'on ne saurait la faire résulter du double but, 
pour les sieurs Pievost et consorts, d'être devenus adjudica-
taires du canal de la Dive, et d'avoir payé, à la fin de 1835 
et dans le cours de 1836, des créanciers inscrits sur leur 
aciuislt'on; 

' » Qu'en effdt, la loi en attachant elle-même une subroga-
tion à es paiement proteste contre une confusion réellement 
extinctive des créances payées et surtout de leur hypothè-
que; 

» Attendu que si cette confusion peut se réaliser, ce n'est 
que par l'effet de l'ordre qui colloque le créancier sur lui-mê 
me comme débiteur du prix attribué aux créanciers ; 

» Attendu dès lors que si les sieurs Prévost et autres eus 
sent encore été porteurs des créances en 1838, il y aurait lieu 
de rechercher si cette confusion se serait opérée et si elle n'au-
rait pas été révoquée, ou si même elle aurait jamais existé,, 
alors que comme adjudicataires Prévost et consorts n'avaient 
qu'un titre soumis aux conséquences légales de la revente sur 
toile enchère ; 

» Mais attendu qu'avant l'ordre de 1838, et dès 1836, Pré-
vost et consorts avaient cédé de bonne foi aux sieur de La 
Thieuloy et autres les quittances subrogatoires dont ils étaient 
porteurs ; qu'a'ors la subrogation existant dans toute sa puis-
sance était un obstacle à la confusion ; d'où il suit que l'ordre 
survenant en 1838 a trouvé les créances dans d'autres mains 
que celles des débiteurs du prix, et n'a pu opérer la réunion 
simultanée des deux qualités qui constituent le mode d'extinc-
tion par confusion; 

» Attendu que les cessions faites aux sieurs de La Thieuloy 
et autres ne constituaient pas, malgré quelques expressions 
des actes, un simple nantissement, puisque les cessionnaires 
avaient le droit d'en faire et disposer comme ils le jugeraient 
convenable ; 

» Attendu, enfin, que les cessionnaires ont été valablement 
saisis des droits cédés, d'abord par la remise des titres, puis 
par l'acceptation implicite, mais nécessaire, du débiteur dans 
la circonstance et pour le but qu'il s'agissait d'atteindre, le 
véritable débiteur éiantle détenteur hypothécaire, c'est-à-dire 
les cédans eux-mêmes ; 

» En ce qui touche le moyen de compensation ; 

» Attendu que si elle eût pu exister contre Prévost et autres 
comme créanciers d'une part, et comme débiteurs d'autre 
part, pour raison de la différence des pièces, au moyen de la 
revente sur folle-enchère, cette compensation, née du juge-
ment d'adjudication sur folle-enchère et de l'inexécution des 
engagemens des premiers adjudicataires n'a pas eu de base 

dans la circonstance, puisqu'au jour de l'adjudication sur 
folle-enchère les sieurs Prévost et autres n'étaient plus por-
teurs des créances ; 

» Par ces motifs, la Cour, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SARTHE. 

Présidence de M. Mondin - Genevray. 

Audience du 11 mars. 

MEURTRE ET VOL. 

Dans la matinée du 11 mars, une foule compacte se 

pressiit dans l'enceinte de la Cour d'assises pour assister 

aux débats d'une accusation capitale. Le crime dont Voi-

sin s'est rendu coupable a eu, en effet, un grand reten-

tissement dans nos contrées, et la curiosité publique se 

préoccupait vivement de l'issue de l'affaire par laquelle la 
Cour devait clore sa session. 

Vo sin est un jeune homme de dix-huit ans, sa phy-

sionomie n'a rien de caractérisé. Il est vêtu d'une blouse 

bleue; pendant tout le cours des débats, il ne cesse de 

tenir la tête et les yeux baissés ; il semble accablé, 

Le 10 décembre dernier, Voisin, garçon boucher à 

Beaumont, retrouva à Alençon, où son maître l'avait en-

voyé pour acheter un veau, Dagoreau, dont il faisait à 

Beaumont sa société habituelle. Dagoreau était son ca-

marade, son ami ; ils se tutoyaient. Ils étaient à peu près 

de même âge. Dagoreau était d'une constitution chétive. 

Après avoir passé la journée à boire à Alençon, où Vo sin 

vit non ami recevoir une somme de 600 fr., qu'il mit dans 

sa ceinture, Dagoreau manqua la diligence de Beaumont, 

et repartit à pied avec Voisin. Les deux amis tirent des 

stations dans divers cabarets de la route; mais à la Hutte 
on perdit leurs traces. 

Cependant, dans un fossé au bord d'un chemin, on re-

trouva le cadavre de Dagoreau, qui avait été étranglé 

après une lutte dont le sol offrait de nombreuses traces ; 

la victime n'avait plus que 10 fr. sur elle, et on trou\a 
plus tard sa ceinture à quelque distance. 

Voisin fut arrêté le 12. Il n'avait point quitté son ami 

dans la journée du crime, et son signalement se rappor-

tait parfaitement à celui d'un individu qui, dans les envi-

rons de Cerizay, avait demandé deux ou trois fo-s la route 

de Beaumont, et qui avait soupé dans une auberge de la 

roule vers dix heures du soir. On trouva sur Voisin uue 

somme de 151 fr., plus 430 fr. dans sa paillasse, et, ne 

pouvant justifier de la possession de cette somme, pressé 

de questions, accablé par le témoignage matériel de ses 

vêtemens couverts d'une boue semblable à celle du heu 

où l'assassinat avait été commis, et portant encore l'em-

preinte de doigts crispés, Voisin reconnut qu'il était cou-
pable. 

Pour atténuer sa culpabilité, Voisin allégua devant le 

juge d'instruction son état d'ivresse et une rixe avec son 
camarade. 

Il reconnaît les pièces de conviction, qui consistent en 

une ceinture de soie, une calotte de velours dans laquelle 

il avait renfermé les 430 fr. qu'il avait cachés dans sa 

paillasse, ses vêtemens le jour du crime et ceux que por-
tait le malheureux Dagoreau. 

L'on entend les aubergistes d'A'ençon chez lesquels 

Voisin et Dagoreau ont passé la journée, et des témoins 

qui constatent que Dagoreau, au momtnt où il se dispo-

sait à partir, a dit à Voisin d'aller chercher le veau qu'il 
était venu acheter. 

La fille Ricordeau constate qu'entre quatre heures (t 

quatre heures et demie du soir, Voisin et Dagoreau sont 

entrés dans le cabaret où elle est servante, Dagoreau mon-

tra une ceinture qui paraissait garnie d'argent. L'accusé et 

la victime se mirent à boire; Dagoreau buvait son cidre, et 
Voi>iu jetait le sien. 

Voisin : Je ne pouvais plus boire. 

M. le président : Vous ne pouviez plus boire, et vous 

pouviez étrangler un homme ! (L'accuié baisse les yeux 
et se rassied sans répondre.) 

Chez Provost, cabaretier, Dagoreau et Voisin ont en-

core bu. Ce témoin a remarqué que Voisin n'a fait que 

porter à ses lèvres l'eau-de vie qu'on lui servait et qu'il 

la rejeta. L'accusé et Dagoreau lui ont paru ivres tous 
deux. 

Honoré Breton, aubergiste, constate que vers neuf heu-

res, neuf heures et demie, l'accusé est entré chez lui; il 

faisait mauvais temps, et Voisin lui a dit qu'il était pressé 

de rentrer à Beaumont pour faire sa boucherie. Voisin 

s'est fait servir deux saucisses qu'il a mangées de bon ap-

pétit. Ii est parti de chez lui vers onze heures. Il ava
;
t 

l'air un p°u abattu. 

La femme Farigné constate que l'accusé est entié vers 
six heures du soir dans son cabaret. 

M. le président, à Voisin : De quatre heures et demie 
à six heures du soir, qu'ave-z-vous fait? 

Voisin : J'ai marché. 

31. le président : A que'le h?ure avez-vous assassiné 
Dagoreau ? 

Voisin : Je ne puis pas m't n souvenir, car j'étais en ri-
botte. 

M. le président : Où Pavez-vous assassiné? 

Voisin ■ Dans le champ, je pense. 

M. le président : N'est-ce pas plutôt dans le chemin , 

où l'on a trouvé des traces d'une lutte désespérée? 

Voisin : Il a monté dans le chemin, le long du fossé, 
et c'est là qu'il a commencé. 

M. le président : Qui a jeté le cadavre dans le fossé ? 
Voisin : Je ne sais pas. 

M. le président : Cependant cette action a été accom-

pagnée de bien de précautions ; des traces marquées sur 

le lieu du crime, il résulte que le cadavre a été d'abord 

traîné environ soixante pas dans le champ, d'où on l'a 

jeté dans le fossé, et il y était si bien caché, qu'il pouvait 
rester longtemps sans être aperçu. 

Voisin : Je ne sais pas qui l'a jeté là, et ce n'est pas 
dans ce chemin que je l'ai tué. 

La femme Leroy, domiciliée à environ un kilomètre du 

lieu où le cadavre de Dagoreau a été trouvé, déclare que 

Voisin est entré chez elle vers six heures et demie, lui 

demandant la direction de la grande route d'Alençon au 
Mans. Il lui a paru troublé. 

Un autre témoin a entendu vers six heures un quart un 

cri dans la direction du champ au bas duquel a été re-

ir mvé le cadavre. C'était un cri sans prononcer, un cri 
bien amer. 

M. le président, à Voisin : Dagoreau a-t-il poussé un 
cri? 

Voisin : Je ne sais pas. 

Un nouveau témoin déclare que vers six heures et de-

mie, un homme est entré chez lui et lui a proposé de le 

conduire jusqu'à la grande route, en lui disant : « Je fia 

vous ferai pas de mal ; » cet homme ne lui a pas paru 
troublé.

 r r 

M. le président : Etait-ce vous Voisin ? 
Voisin : Je ne sais pas. 

M. le président : Vous niez avoir entendu le cri qu'a 

poussé Dagoreau ; comment se fait-il alors que vous avez 

déclaré qne Dagoreau vousa dit, au momentque vous l'a-
vez assailli : « Laisse-moi, petit gâs, laisse-moi? « 

Voisin : Je n'en sais rien. 

Le si ur Marolles, boucher àBeaumont, déclarequ'il avait 

envoyé Voisin, son garçon,à Alençon, pour acheter un 

veau.Voisindevaitrentreràquatre heures, etils'estprésenté 
vers minuit pour rentrer, mais le témoin lui a refusé la 

porte. A six heures, Voisin est revenu, et après être 
monté dans sa chambre, il s'est mis à l'ouvrage. 

M. le président : Quand le lendemain on paria devant 

lui de l'assassinat de Dagoreau, l'accusé vous parut-il 
troublé ? 

Le témoin : Pas le moins du monde. Plus tard, il en-

leva de chez moi sa malle, mais il le fit à mon insu. Le 

témoin ne s'est point aperçu que Voisin fut cruel par ha-
bitude, mais il avait des dettes et était joueur. 

M. le président : Est-ce vrai, Voisin ? 
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Voisin, à voix basse : Oui, Monsieur. 

La femme Vassal connaissait l'accusé ; il était cruel ; 

elle l'a vu couper avec les dents les oreilles d'un mouton 
qui n entrait pas assez vite à la boucherie. 

Le brigadier de gendarmerie de Beaumont entre dans 

des détails circonstanciés sur les renseignemens qui lui 

ont Mt soupçonner Voisin, sur son arrestation et sur les 

perquisitions qui ont fait trouver dans sa paillasse 430 fr 

enfermés dans une calotte de velours. Une fois arrêté 

Voisin dit : « Non ! non ! ce n'est pas moi, on me l'a fait 

faire ; » et il dit que deux complices l'avaient forcé au 

crime et lui avaient laissé 200 fr. pour sa part. Le bri-

gadier retrouva les vêtemens que portait Voisin le jour 

du crime, et qui étaient coutre lui des indices si grave» 

Il ne connaissait pas l'accusé ; mais il a entendu dire de-

puis son arrestation, sans savoir quelle foi il faut ajouter 

a ces bruits, que Voisin était violent et cruel par caractère 

qu d faisait souffrir les animaux qu'il tuait, et leur brisait 
quelquetois les membres avant de les égorger 

Après cette déposition, M. le procureur du Roi nro 

nonce son réquisitoire, dans lequel il insiste surtout sur 
le fait de préméditation, et sur ce fait que l'accusé n'était 

point dans un état d'ivresse qui lui enlevât complétemen 

la raison, ce que prouve suffisamment le vol qui
 a
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ture, le blessé accusait de violentes douleursT"' 
les parties du corps, et particulièrement 
poitrine. 

Bien que Moinard ait senti peu de lièvre p' 

qui estdûe à l'énorme quantité de sang qu'il
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qu'il ait constamment reçu les soins d 'un mérT-
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décembre, c'est-à-dire 27 jours après la scène ' ' 

eu lieu chez Blandineau, ses plaies n'étaient DMI 

sées, il pouvait se lever à peine quelques ins-tans ' 

journée, et il lui était impossible de se livrer à aiir. 

vail personnel . finira-

Tous ces faits ont été justifiés par l'instruction et u 
dépositions des témoins, surtout à rencontre d'And 

M. de Larrard, substitut du procureur du Roi »; 

montré la nécessité d'un exemple. 11 n'y a pmLl 
de session d assises en V endee ou l 'on n'ait à statuer * 

des actes analogues. Cette fréquence des mêmes crirZ 
et la gravité des faits, demandent une répression Mais
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détention préventive des accusés, leur bonne tenue S 
l'audience, ont paru impressionner favorablement le jury 

iV Louvrier, défenseur, a fait r.ssortir l'imprudence com-

mue par Moinard, en insi -tant à plusieurs reprises pour 

essayer ses forces contre deux jeunes gens pris de vin 
comme lui, et déjà animés par une discussion précé-
dente. 

L' s deux accusés ont été acquittés. 

VOLS. — LES COUPEURS DE BOURSES. 

Une bande de voleurs connus sous le nom de mfém 
de bourses, & comparu aussi dans cette session. Ces nulla 

teurs couraient les foires, cherchant les endroits où lafou'e 

était la plus compacte, et volaient les habitans de nos 

campagnes. L'accusation leur reprochait encore d'entrer 

dans les églises, et de prendre ce qu'il y avait dans les 

troncs, en y introduisant des baleines amincies etenlui-
tes de glu. 

Les débats de cette affaire ont duré deux jours et se 
sont prolongés dans la nuit. 

Ea tête des accusés figurait un vieillard nommé Argu-

lon. Cet homme, dont la physionomie et le langage an-

nonçaient une grande finesse, sortait tout récemment 

d'une maison centrale où il avait passé dix années à la 

suite d'une première condamnation prononcée contre lui. 

A peine était-il libre, qu'il reprenait ses anciennes ha-

bitudes et se livrait au vol. A ses côtés est aus i Graviti. 

flétri par de nombreuses condamnations; plus loin M 

Duval, déjà condamné à dix années de travaux forcé-, 

puis viennent Martin et Leguin, dont les antécédens sont 
déplorables. 

Sur un autre banc on voit trois femmes qui vivaient 

avec les accusés. Ce sont la fille Bigot, la veuve Piéton s 

la fille Boulay. Ces malheureuses offrent le type <to
 |a 

plus abjecte dépravation. 

Tous les accusés ont été condamnés. 

A peine la décision était-elle rendue, que Martin s e«' 

levé et a dit : « Je ne me nomme pas Martin, je m »PP
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Sallé; j'ai été déjà condamné à Baugé, et je me si* 

sauvé de prison. » e 

Bentré dans la maison de détention, cet individu » 

sait au concierge : « Vous n'avez pas besoin de m epij^ 

je ne me sauverai pas; si je voulais le faire, rien ne j-

serait plus facile, rien ne pourrait m'en empêcher; rn« 

je ne le veux pas. Françoise est ici, elle est condanw i 
je ne partirai pas. » , • ■
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Quelques jours après sa condamnation à dix an . 

travaux forcés, Argulon, qui avait été transfère a 1 j;^ 

talj s'est donné la mort; il s'est empoisonné avec a 
pium. 
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Déclaré coupable de meurtre avec préméditation, 
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_DO -RHÔNE. — On lit dans /e i'uti .• 

BWc.?.w"j" g^pil" L'avant-dernière nuit a été si-

' affreux incendie, dont on n'a pu se rendre 
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 vers deux heures après-midi, et qui, au 
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 située rue du Pont, et 
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 fine au nord l'hôtel du Tribunal de commerce, 

f .i«on était occupée par son propriétaire, M. Ga-
1
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1
 ' ncien entrepreneur de charrois ; elle était habi-

Marseille, 1* 

routte-
outre 

la famille Garou tte, par divers locataires. Un 

de bois de bâtisse existait dans les maga-trprÔt fle BOIS Clt! IWUDOO OAIOIMI UUIIO IUJ uiag«-

'"""7 z- le-chaussée, dans les caves et dans les cours 
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 maison. Le feu a trouvé dans ces bois d'essence «11)3 

gttté '""alinient qui, dans peu d'heures, avait donné 
j

' fwîonpement prodigieux à l'incendie. A onze heures 

ua
 quart, ^ 

^^yé^sîir'les lieux,.donna le premier signal. Les 

j habitans, réveillés par la fumée, ignoraient 

"
r
'"le sinistre qui les menaçait, lorsqu'une ronde de 

S arrivée sur les 
s de la ville furent bientôt a leur poste ; les trou-
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f la garnison arrivèrent au pas de course. L'admi 
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 des paquebots-postes avertie, expédia sur les 
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 renfort considérable de marins avec les pompes 

inastia et du Napoléon. Les secours furent organisés 

fune admirable, activité: mais rien ne pouvait dominer 

f ^voraute puissance des flammes. Des scènes affreuses 

1 dés-spoir épouvantaient, sans les arrêter un instant, 

i hommes courageux qui combinaient l'inc.ndie. 

(«locataires des étages supérieurs avaient pu s'en-

fuir par les toits en emportant les premiers effets qui 

Lr tombaient sous la maiu. Mais M
me

 Garoutte, femme 

du propriétaire de la maison, n'avait déjà plus d'autre 

issue que la fenêtre ; après avoir fait rouler ses enfans 

jusque dans la rue à l'aide d'un drap de lit, elle s'était 

cramponnée-au tuyau de descente placé près de sa fenê-

tre et elle tentait de se laisser glisser jusqu'à terre ; mais 

les 'forces lui ayantmanqué, elle tomba d'une hauteur assez 

considérable; par bonheur, elle en fut quitte pour des con-

tn-ions assez fortes, il est vrai, mais qui r,e donnent pas 

d'inniiétude. Malheureusemeitcet horrible sinistre devait 

(jtre marqué par un épisode bien plus effroyable. Bientôt 

le toit de la maison s'affaissa avec un bruit horrible sous 

l'action des fUmmes, et ou put voir alors des toits et das 

fenêtres voisines, à la funèbre lueur de l'incendie, une 

malheureuse femme à demi asphyxiée qui gisait sur son 

lit déjà embrasé, et qui ne tarda pas elle-même à dispa-

raître dans cet épouvantable bûcher. 

Hier, à deux heures, on a retiré des débris fumans un 

squelette entièrement carbonisé. Cette infortunée, dont 

nous ignorons le nom, était âgée de cinquante-huit ans. 

C'est, giâce à Dieu, la seule victime qu'il y ait à regret-

ter dans cette catastrophe. Le feu a complètement dé-

truit deux maisons et fortement endommagé une troisiè-

me. A la première nouvelle de l'incendie, M. Moreau, 

greffier en chef du Tribunal de commerce, est accouru 

au Tribunal, et, sur-le-c amp, il s'est occupé de mettre 

en sûreté toutes les archives et tous les papiers du Tribu-

nal, en les taisant tran-porter à l'Hôtel-de-Ville. La nuit 

entière a été employée à cette importante translation. Elle 

a été faite avec beaucoup d'ordre et de promptitude. Peu 

s'en est fallu que l'hôtel du Tribunal ne subît le même 

sort que les maisons contiguës. Déjà des poutres de la 

toiture s'étaient embràsées, et si la vigilance de M. Mo-

reau n'en avait pas prévenu les suites en les faisant cou-

per a coups de hache, l'édifice entier aurait péri. 

^ M finissant, nous sommes heureux du moins de 

n avoir que des éloges à donner à tous ceux qui ont con-

couru a éteindre l'incendie. La conduite des pompiers, 

uea marins dei paquebots-postes et des soldats a été 
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togénaire, était traduite devant la police correctionnelle 
sous la prévention de mendicité. 

M. le président : Vous avez été arrêtée au moment où-
vous demandiez l'aumône. 

La prévenue : Ah ! Monsieur, comment peut-on dire 

ça ? Je suis née à Metz en Lorraine; on peut s'informer; 
J y étais encore on service en 98. 

M. le président : Quel âge avez-vous ? 

Laprêvenue: Soixante-dix-neuf ans cinq mois et vingt 

trois jours; on peut s'informer à Metz en Lorraine. 

M. le président : Que faisiez-vous le 28 février, à ge-

noux sur les marches de l'église de Notre -Dame-de-Lo-
rette ? 

Laprêvenue : C'était un dimanche. 

M. le président : Précisément, c'était un dimanche; 

vous saviez qu'il y aurait beaucoup de monde à l'église, 

el vous espériez ainsi de plus aboudantes aumônes. 

Laprêvenue : Informez-vous à Metz en Lorraine. 

M. le président : Il n'est pas question de Metz. 

La prévenue : J'y suis née en 1768; on peut s'infor-
mer. 

M. le président : Ecoutez-moi donc ! je vous demande 

pourquoi vous étiez à genou le jour de votre arrestation, 

sur les marches de l'église de Notte-Dame-de-Lorette. 

La prévenue : J'y étais pour prier le bon Dieu; on peut 

demander à Metz en Lorraiue; j'y ai fait ma première 

communion, ma confirmation, mon baptême et tout. 

M. le président : On ne prie pas sur les marches exté-
rieures, vous deviez entrer dans l'église. 

(
 Laprêvenue : Je n'aurais jamais osé, c'est trop beau, 

c t éguse-là; il y a de trop belles dames; j'aurais
6
eu pjur 

qu on me mette à la porte. 

M. le président : Dites donc franchement que vous de-

mandiez l'aumône; le sergent de ville qui vous a arrêtée 

a déclaré que vous aviez les mains jointes. 

La prévenue : Faut bien, quand on prie le bon Dieu. 

M. le président : Ecoutez donc; l'agent vous a vu et 

entendu à plusieurs reprises implorer la charité des per-
sonnes qui entraient dans l'église. 

Laprêvenue : Il a dit ça ! le mécréant ! 

M. le président : Oui, il a dit cela, et nous devons 
ajouter foi à sa déclaration. 

Laprêvenue : Je vous dis que je priais le bon Dieu... 

je le remerciais de mes 79 ans, 5 mois et 23 jours, sans 

seulement un mal de tête, et je lui demandais de m'ac-

corder la centaine aux mêmes conditions. 

M. le président : Vous avez été déjà condamnée deux 
fois pour mendicité. 

La prévenue : A Metz en Lorraine? 

M. le président : Je ne vous parle pas de Metz, mais de 

Paris ; vous avez été condamnée à huit jours d'emprison-

nement en 1832, et à quinze jours en 1839. 

Laprêvenue : Je vous fais bien mes excuses ; mais je 
ne me rappelle pas du tout. 

M. le président : Vous paraissez cependant avoir con-
servé toute votre mémoire. 

Le Tribunal condamne la veuve Laforest à vingt-qua-

tre heures d\împrisonnement, et ordonne qu'à l'expira-

tion de sa peine elle sera conduite dans un dépôt de 
mendicité. 

— Un jeune homme appartenant à une honnête famille 

habitant une petite ville d'un département voisin, s'était 

laissé séduire par le coquet uniforme des hussards, au 

point de vouloir à toute force contracter un engagement 

dans ce corps. Sa famille, après lui avoir fait d'inutiles 

représentations, avait consenti à ton engagement ; mais 

la joie du jeune hussard fut de courte durée, et il n'avait 

pas passé quinze jours au corps que déjà il regrettait la 

maison paternelle. De regrets en regets, le jeune hussard 

en vint à former un projet de désertion qu'il exécuta 

avec la circonstance aggravante de détournement d'effets 

appartenant au corps. Hier, il a été arrêté au moment où 

il entrait en marché avec un brocanteur pour lui vendre 

tous ses effets militaires, qu'il voulait remplacer par des 

vêtemens bourgeois, pour quitter Paris sans s'exposer au 

risque d'être saisi par ia gendarmerie, qui n'eût pas man-

qué de lui demander sa feuille de route. • 

Ce jeune homme, qui n'est âgé que de dix-huit ans, a 

été mis à la disposition de l'ausorité militaire. 

— Un nommé Poncel, contre lequel la Cour d'assises 

de la Seine avait prononcé, au mois de février de l'année 

dernière, une condamnation par contumace en vingt an-

nées de travaux forcés avec exposition publique, pour 

crime de fabrication et émission de fausse monnaie, vient 

d'être arrêté dans des circonstances tout à fait extraordi-
naires. 

Découvert et reconnu par des agens que la police avait 

mis à sa recherche, cet individu s'est aussitôt décidé à 

faire des aveux, et a proposé, dans le but de se rendre 

par sa franchise la justice plus favorable, de faire con-

naître un endroit où se trouvait cachée une somme très 

importante. Poncel, qui est un homme d'une rare habi-

leté et d'une grande persévérance, avait consacré près 

de dix années de sa vie à perfectionner la fabrication de 

la fausse monnaie, et les résultats qu'il avait obtenus sous 

ce rapport sont tels qu'il est extrêmement difficile, sinon 

impossible, de distinguer ses fausses pièces, notamment 

celles de 2 francs, des véritables. 

D'après ses indications, et en sa présence, une per-

de la rue Saint-Antoine au moment où, après avoir fait 

voler en éclats une gl^ce extérieure du magasin de nou-

veautés du sieur Desniau, rue St-Antoine, 12, ils venaient 

de s'emparer de six parapluies avec lesquels ils prenaient 

la fuite. Ces individus, déjà r<pris de justice, ont été 

ecroaés au dépôt de la préfecture. 

— Le propriétaire d'un des plus importans hôtels 

meublés de Paris, M. B. ., était sorti de chez lui, un des 

derniers jours du mois qui vient de finir, pour aller oiner 

avec quelques amis du côté du boulevard Saint-Martin. 

Le soir, il ne rentra pas à son domicile, et depuis lors 

toutes les démarches que l'on fit, toutes les investiga-

tions auxquelles on se livra pour savoir ce qu'il était de-

venu, demeurèrent sans résultat. 

On peut se faire facilement une idée de l'inquiétude 

d'abord, puis du désespoir dans lesquels cette inexplica-

ble disparition plongea la famille et les amis de M. B... 

Bien, en effet, ue tendait à expliquer le mystère. Heureux 

datis son intérieur, propriétai e d'un établissement flo-

rissant, M. B... était en outre d'un caractère gai et bien-

veillant. Deux jours avant celui où il avait disparu, il 

avait assisté à un repas de noces dont il avait fait les hon-

neurs de k façon la plus enjouée. On ne lui connaissait 

pas d'ailleurs d'ennemis, et tout se réunissait ainsi pour 

repousser l'idée d'un suicide ou d'une vengeance. 

La police, cependant, dans l'ensemble de ses démar-

ches, jugea nécessaire de faire sonder toute la partie du 

canal Saint-Martin dans le voisinage de laquelle on avait 

pu apercevoir M. B... le jour de sa disparition. Ce matin, 

les mariniers ayant retiré du fond d'un endroit où sont 

amarrés de nombreux bateaux le caiavre d'un individu 

dont l'âge, la taille et les vêtemens se rapportaient avec le 

signalement de M. R..., ce cadavre fut transporté à la 

Morgue, où l'associé Je M. R..., que l'on s'était empressé 

de prévenir, le reconnut aussitôt. 

Au moment où il a été retiré du canal, le corps du 

malheureux M. R... était couvert des vêtemens qu'il por-

tait en sortant du dîner qui avait précédé sa disparition. 

Sa montre, sa chaîne, sa bourse, contenant une petite 

somme, se trouvaient encore sur lui. Il était ganté et ne 

portait de traces d'aucune contusion. De ces différentes 

circonstances, on doit conclure qu'il a péri victime d'un 

accident, et que s'éiant approché, dans l'obscurité, des 

bords du canal, il y est tombé dans un moment où per-

sonne ne se trouvait à portée pour entendre le bruit de sa 

chute, et peut-être même de ses cris. 

Le corps, réclamé par la famille désolée de M. R... 

lui a été rem s, après toutefois procès-verbal régulière-

ment dressé des circonstances daus lesquelles il avait été 

retrouvé. 

— Un ancien militaire auquel ses blessures, ses cam-

pagnes et soixante-deux années d'honorables services, ont 

mérité une pension de retraite dans le grade d'officier 

principal de l'administration des hôpitaux, M. J.-N. F... 

s'étaut présenté samedi dernier, 3, pour en toucher au 

Trésor le trimestre échu, reçut, outre une petite somme 

en argent, un billet de banque de 500 francs, qu'il serra 

soigneusement dans son portefeuille, contenant déjà d'au-

tres papiers importans. 

Obligé de traverser la cour du Sud pour se rendre au 

bureau des rentes, où il avait aussi quelque chose à re-

cevoir, il s'aperçut tout à coup que son portefeuille avait 

disparu. Ne. pouvant s'imaginer, tant le trajet avait été 

court et rapide, qu'il l'eût perdu autre part que dans la 

salle d'attente dès pensions, où plus de cinq cents per-

sonnes étaient réunies, il afficha aussitôt dans cette salle 

un avis énonçant que la personne honnête qui, ayant 

trouvé le portefeuille et sou contenu, le rapporterait au 

domicile indiqué, recevrait comme récompense la moitié 

du billet de 500 fr. 

Le même jour, à sept heures du soir, un vieillard sep-

tuagénaire se présenta chez M. F..., porteur du porte-

feuille qu'il avait trouvé. M. F..., aussitôt, lui présenta la 

récompense promise ; mais ce ne fut qu'en insistant vi-

vement qu'il pût décider à l'accepter l'honnête vieillard 

qui, bien que dans une position peu aisée, lui faisait ob-

server que le sacrifice d'une somme de 250 francs était 

peut-être trop élevé pour un officier en retraite. 

La récompense, en effet , était peu proportionnée à l'im-

portance de la somme perdue, mai3, tout en faisant la 

part du feu, M. F... avait espéfé que sa générosité pour-

rait profiter à un honnête homme, et, par bonheur, il ne 

s'était pas trompé. 

et ma mère ayant épousé en secondes noces un gentilhomme 
irlandais, il est probable que la malveillance, qui ne cesse de 
me poursuivre, a cru devoir profiter de cette circonstance pour 

me donner une autre origine et me mettre par là dans une 
fausse position. Quant à ma carrière théâtrale, ce sont des 
malheurs de famille qui dans un âge plus avancé que^de cou-
tume, m'ont obligée de la choisir pour me mettre à l'abri du 
sort, et si je n'ai pas réussi comme je l'aurais désiré, il faut 
bien l 'attribuer à cette circonstance. 

Agréez, Monsieur, mes sentimen3 distingués, 
LOLA MONTEZ. 

Munich, ce 31 mars 1847. 

COMPAGNIE DES MINES DE LA LOIBE. 

A Paris, au siège social, rue Grange-Batelière, i. — A Lyon, 
quai de Retz, 28. 

MM. les actionnaires sont informés que dans sa séance du 31 
mars dernier, l'assemblée générale a décidé qu'il serait fait 
rjNB RÉPARTITION DE 1 5 FRANCS PAR ACTION , pour solde de di-
vidende de l'exercice 1846. 

En conséquence, les paiemens ont lieu depuis le 4« r
 AVRIL 

COURANT , tous les jours non fériés, sur la présentation des cer-
tificats d 'inscription et sur l'acquit donné par le porteur, soit 
à Paris, au siège social, 4, rue Grange-Batelière, soit à Lyon, 
quai de Retz, 28, suivant la nature des titres. 

SPECTACLES DU 6 AVRIL. 
OPÉRA. — 

FaANÇii8. — Notre Fille est princesse. 
OptfRA-ComorJK. — Ne Touchez pas à la Beine. 
ODÉON. — Le Paquebot. 
VAUDFVILLS. — Le Plastron, Partie à trois, Chaise pour deux; 
VARIÉTÉS. — L'Enfant de l'amour, Ether et Magnétisme. 
GYMNASS. — La Cour de Biberack, Daranda. 
PALAIS-ROYAL. — Un Docteur en herbe, Poisson d'avril. 
PORTB-SAINT-MARTIN. — Monte-Fiasco. 
GAITÉ. — Bertram le Matelot. 
AMBIÛD. — Les Mousquetaires. 
CIRQUE. —La Révolution française. 
COMTK. — Kokoli ou Chien et Chat. 
FOLIES. — Bonaparte, la Reine Argot. 
DéLASSEMENS-CoMiQUES. — Les Filles d'honneur de la Reine. 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Prestidigitations et Concerts à 8 h. 
PANORAMA. —Champs-Elysées ; Bataille d'Eylau. Prix : 2 et 3 fr. 

AUDIENCES DES CRIEE8. 

MAISON A BELLEVILLE 
Paris. 

Etude de M« Charles LK-

VAUX , successeur de M« DE-

LAMOTTE , avoué à Paris, rue du Bac, 43. — Adjudication en l'au-
dience des saisies immobilières du Tribunal civil d» première instance 
de la Seine, le jeudi 15 avril 1847, 

D'une maison sise à Bslleville, rue de Calais, 28 ancien et 50 nou-
veau. 

Produit, environ 2,500 fr. 

Mise à prix : 5,000 francs. 
S'adresser, pour les renseignemens : 

A M' Charles Levaux, avoué, rue du Bac, 43. (5671) 

TTMn DDADDTt'Tr Etude de M« BONCOMPAGNE , avoué k 
UMl 1 nUl nlll 1 II Paris, rue de l'Arbre-Sec, 52. — Vente 
en l'audience des saisies immobilières de la Seine, le jeudi 8 avril 1847. 

D'une Propriété, située commune da Grenelle, canton de Sceaux 
(Seine), entre la rue des Entrepreneurs et la rue Haute-du-Transit, sur 
laquelle elle porte le n° 4. 

Mise à prix : 10,000 fr, 
S'adresser pour le3 renseignemens : 

Audit M" Boncompagne, avoué poursuivant, dépositaire d'une copie 
du cahier des charges. (5681) 

OHAMBEIS XT ETUDES »B NOTAIRES. 

MAISON 

PARIS, 5 AVRIL. 
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 « aujourd'hui, sous la présidence de M. 

V6UVe Laforest
> Veille bonne femme prévue oc-

quisilion ayant été opérée dans un petit logement qu'il 

avait loué rue du Crand-Chanlier, on a trouvé, dans cinq 

cachettes différentes pratiquées dans le plancher, sous le 

carrelage d'un petit cabinet obscur attenant à la chambre 

à coucher, une somme de 38,000 francs en pièces termi-

nées et prêtes à être émises, et une autre somme de 

25,000 francs, en pièces non entièrement achevées. 

On se ferait difficilement une idée de la perfection de 

ces pièces, qui ont le son, le poids, toute l'apparence en-

fin de la monnaie véritable. Poncel, qui avoue les diffi-

ciles et long travaux auxquels il a dû se livrer avant d'at-

teindre ce résultat, énumère en même temps les sacrifie s 

pécuniaires qu'il lui a fallu faire, et qui dépassent 10,000 

francs. 

On doit s'applaudir que l'arrestation de cet habile faus-

saire ait été opérée au moment où il allait émettre des 

sommes si considérables qui se fussent nécessairement 

trouvées répandues dans le petit commerce. On ne peut 

comparer Poncel, pour l'habileté, qu'au nommé Gagnères, 

condamné il y a deux ans avec cinq complices, lequel fa-

briquait à Liancourt des pièces de 10 centimes à l'N , 

avec une telle perfection qu'on ne pouvait les distinguer 

de celles mises en circulation parle gouvernement lui-

même. 

Les sommes, instrumens, outils, papiers, etc., trou-

vés au domicile et en la possesskn de Poncel, ont été 

saisis, et il a été mis à la disposition de l'autorité judi-

ciaire. 

— Plusieurs petits voleurs ont été arrêtés hier et au-

jourd'hui à la foire au pain d'épice, qui se t ent au haut 

du faubourg Saint-Antoine et uu rond-point de la barrière 

du Trône. Parmi eux se trouvait en état de rupture de 

ban un individu libéré le 5 juin dernier, à la prison de 

Gaillon de trois ans de prison, et auquel la ville de Bouen 

est assignée comme lieu de surveillance. 

— Deux voleurs de la catégorie qui exploite ce qu'on 

appelle Vêcornage, c'est-à-dire le bris des vitres des de-

vantures de boutiques, ont été saisis hier sur le trottoir 

ETRANGER. 

— PROVINCES RIIÉNASES (Cologne), 31 mars. — M. La-

salle, israélite, dont il a été beaucoup fait mention dans 

le procès Meyendorf contre Oppenheim, a été arrêté hier, 

et il vient de subir un premier interrogatoire devant le 

juge d'instruction. Cet incident, joint à la révocation de 

M. de W..., greffier de la Cour d'assises, fait conjecturer 

qu'il s'agit do donner suite à la plainte déjà portée contre 

l'accusé Oppenheim, pour mutilation et tentative de sup-

press ou de certains documeus dans la cause principale. 

— ESPAGNE (Madrid), 31 mars. — Le lieutenant-géné-

ral sénateur don Francisco Serrano s'est présenté en 

personne chez le fiscal, ou commissaire du gouvernement 

près le Conseil de guerre, chargé de le mettre en juge-

ment, et lui a laissé ia lettre suivante : 

« Excellence, 

» Ma conviction que mes devoirs comme sénateur 

m'obligeaient à ne point accepter une commission que le 

gouvernement de Sa Majesté avait bien voulu me confier 

a donné lieu à un procès intenté contre moi, et que votre 

excellence est chargée d'instruire, selon que je l'ai "ap-
pris par les journaux. 

» Jamais il n'a été dans mon intention de me sous-

traire à l'action des Tribunaux; le désir d'éviter une at-

teinte contre le respect auquel je crois avoir droit comme 

membre d'une branche élevée du pouvoir législatif, m'a 

seul contraint à me tenir caché. Persuadé aujourd hui 

que la loi sera respectée, et sûr, comme je le suis, non 

seulement de mon innocence, mais d'avoir tenu une con-

duite telle que ma position l'exigeait, je ma présente à 

votre excellence pour être jugé, et j'attends ses ordres 

dans la maison n° 38, rue de Alcala, où je demeure. 

» Que Dieu accorde à votre excellence beaucoup d'an-
nées. 

» Madrid, 28 mars 1847. 

» Francisco SERRANO. » 

La maison indiquée appartient au général Dominguez, 
oncle de don Francisco Serrano. 

Paris. 

rrflHfE1 ÏYP DDTTMirD A vendre à l'amiable la ferme de 
IflUlUIl UL DuUlUlIin Brumier, située commune de 
Crouy-sur-Ourcq, canton de Lizy, arrondissement de Meaux (Seine-et-
Marne), d'un produit de 4,000 fr. nets d'impôts. 

S'adresser au fermier pour la visiter. 

Et pour les renseignemens et les conditions de la vente, à M e Piet, 
notaire à Paris, rue Thérèse, 2, dépositaire des titres de propriété. 

 (5663) 

Adjudication définitive en la chambre des notaires de Pa-
ris, par le ministère de Me Henry-Joseph YVER , l'un 

d'eux, 
Le mardi 6 avril 1847, à midi, 

D'une Maison sise à Paris, rue Beautreillis, 12. 
Produit brut, 5,335 francs. 

Mise à prix : 75,000 francs. 
Adjudication. — Une seule enchère suffira pour qu'il y ait adjudica-

tion. 

S'adresser àM« Yver, notaire, rue Neuve-Saint-Augustin, 6. 

., (5568) 

Adjudication en la chambre des notaires de Paris, le 27 
avril 1847, sur la mise à prix de 100,000 fr., d'une mai-

son sise à Paris, rue de la Douane, 6, ayant onze croisées de face, près 
dubouletard; son produit, susceptible d'augmentation, est de 7,240 
francs. 

s'adresser à M" BOUCLIKK , notaire à Paris, rue Neuve-des-Capuci-
nes, 13. (5675) 

MAISON 

MAISON Adjudication en la chambre des notaires de Paris, îe 27 
avril 1847, sur la mise à prix de 72,000 fr., d'une mai-

son sise à Paris, cité Trévise, 8. 

S'adresser à M" BOUCLIER , notaire à Paris, rue Neuve-des-Capuci-
nes, 13. (5676) 
m m 'i i ii i n i 'iimw iMiimnini i mu —■ t 

AVIS DIVERS, 

BACCALAURÉAT ES-LETTRES (Manuel du) 2e édit., 1 v. 
in-12, 6 fr. Idem du Baccalauréat ès-

sciences, 5 francs, par M. Hippolyte Bonnin. 
Commentaires : 1° De la Procédure civile, 1 v. in-8°, 8 fr.; 

2° de la Législation commerciale, id., 7 fr.; 3* de l'Instruction 
criminelle, id., 7 fr.; 4° du Code pénal et des Lois de la presse, 
id., 7 fr., par M. Pascal" Bonnin, docteur en droit. 

En vente, rue Sorbonne, 12, à l'Enseignement prépara-
toire aux examens des diverses Facultés, dirigé par MM. 
Bonnin frères. La maison reçoit quelques internes. 

VESICATOIRES. PANSEMENT PARFAIT. 
Taffetas Leperdriel, Compresses, Serrebras, 
Paris, faub. Montmartre, 78; en prov., dans les pharmacies. 

LIES MAISONS DU PÉDICURE GERVAlif:^ 
RICHELIEU , 29 , au premier, et CROIX DES-PETITS-CIUMPS , 22. 
Prix de chaque rouleau de son invention pour la guérison des 
cors, 1 fr. 23 c., avec la brochure. 

— On assure qu'une des premiès mesures dont s'oc-

cupera ie nouveau cabinet sera une loi sur la presse avec 

le rétablissement d'un jury indépendant. 

nvRirm k V!\Q Tii MPC que les modes de la maison AI-
1)11 Là Â YUà UÂiUIid 1MEE HENRY sont exactement 
semblables à celles des premières maisons de Paris, et qu'el-
les coûtent moitié moins cher. — Chapeaux et capotes de poult 
de soie, gros d'Afrique, crêpe, 12 et 1 S francs. Rue Basse-du-
Rempait, 18 (Chaussée-d'Antin), 

A LA SYLPHIDE. FARRIQUE DE COLS-CRAVATES dont les 
bords ne s'usent ni ne déteignent, 

par un procédé dont, les propriétaires de cet établissement 
ont seuls le secret. — Rue Lepelletier, 9. 

—- De nombreuses notices biographiques, assez peu 

d'accord entre elles, ont été publiées récemment sur M"" 

Lola Montés. Nous recevons à ce sujet la lettre suivante, 

timbrée au départ de Munich le 3 avril 1847 : 

Monsieur le rédacteur, 

Ayant lu dans un grand nombre de journaux des détails sur 
ma famille ainsi que sur moi, lesquels sont entièrement faux 
et dénués de fondement, je vous prie de faire insérer dans vo-
tre estimable journal la re ctification suivante : « Je suis née à 
Séville en 1823, mon nom est Maria Dolorès Porris y Montez, 
nom que je n'ai jamais changé. Mon père était officier carliste, 

MALADIES DES FEMMES. Traitement par M m * LA-

CHAPELLE , maîtresse sage-
femme, professeur d'accouchemens, connue par un grand suc-
cès dans le traitement des maladies utérines, GUÉRISON RADI-

CALE , en moins de deux mois (sans repos nirégime) des inflam-
mations chroniques, cancers, ulcérations, abaissement, dé-
placement, et de toutes les maladies des organes internes, cau-
ses fréquentes et toujours ignorées des stérilités, langueurs, 
palpitations, débilités, faiblesses, malaises nerveux, maigreur, 
et d'un grand nombre de maladies aiguës ou chroniques ré-
putées incurables. L s méthodes de traitement employées par 
M*1 " Lschapelle sont simples et infaillibles, et sans le cruel em-
ploi des cautérisations, opérations, pessaires, etc. Consulta-
tions tous les jours, de deux à quatre heures, rue Monthabor, 
41, près les Tuileries. 
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Rue Vivxenrte. 

N. 2. AU 
R. Virienne . 

N. 2. 

GRAND SERT 
CHALES CACHEMIRE. MARQUES DE FABRirm^ 

Le propriét 
laine et pure laine) sero 

du cliàle. ( IITIIRRRT un "rand nombre de fabricans se sont décidés à lui livrer leurs produits 

nouveau* modèles de confection à des prix trè» modérés. 

OUVEKÏORE DE DEUX NOUVELLES GALERIES SUR LE PASSAGE COLBEBT, POUR LE 

au
"-es fissuf,

r
^

8
f 

181 que ■ 

K - r D SA I IS 

Ml IMNHU. QE$ QUATRE PARTIES DU MONDE 
HABILLEMEAS iOMFECTIOÎÏIVÉS et sur mesure. - Prix lise invariable marqué eu chiffres connus. 

Seule Maison qui offre une ÉCONOMIE réelle de 25 pour 100 sur toutes les autres. 

Clialcs et Tissus 

CMlili JUJLUU m MB m PÈRE, FILS ET 
I,K & A¥BÏX a eu lieu l'ouverture des Magasins île Cachemires, Châles brochés revêtus de la marque du fabricant et unis, Echarp^

 H chus, nouveaux tissus unis et imprimés pour robes.—Après chaque objet il sera attaché une étiquette portant ïl HTIMIfiRO D'ORDRE et n ^ 
CHET BIET1IY PERE, FIIsS et C, avec ces mots : Garanti eavhemires ces désignations seront reproduites sur la facture. — les Jn

rts sont rue RïCIiEI/IE&T, f O*, au premier. 

USINE A VAPEUR.. A 
PARlSiOlEDESTOQmtLES^ AUX ARMES DES QUATRE GRANDES PUISSANCES , 

Dépôt central, rue des Coquilles, 4, à Paris , près l'Hôtel-de-Ville 

CHOCOLAT 
RÈRES ET 

C 
. OSJNE BYDMQfl„tir 

IE 

FAIRE DU BON ET AU MEILLEUR MARCHÉ POSSIBLE, 
telle est la question économique dont on cherchait depuis long 
temps la solution. Préoccupés de cette pensée, MM. IBLED frères 

nombreuse où la main-d'œuvre est à très bon compte, une vaste j venir se convaincre des avantages qu'offrent lis produits de leur 
usine qui n'a à redouter aucune concurrence. Us viennent d'établir j fabriques sous le double rapport de la qualité et du bon marché. r= 
à leur dépôt central, à Paris, rue des Coquilles. 1, près (le l'Hôtel-

et (> ont conçu l'heureuse idée d'établir, au centre d'une population ;c!e-Vil!e, une seconde usine à vapeur où les consommateurs peuvent; Dépôt chez MM. les Pharmaciens. Droguistes et Epiciers» 

MM. les actionnaires de la compagnie d'assurances maritimes l' AT-
LANTIQUE sont convoqués' d'urgence en assemblée extraordinaire poul-
ie 16 courant, à une heure précise, au siège de la société, 36, rue No-
tre-Dame-des-Victoires. 

Maladies Secrètes. 

TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 

•pharmacien des : ta Faculté de Pà 

Z,
 V

rcU<«> 

médailles c 

r
h„r, 

'ecine et de bott 

:nses nationales 

irjric, 

Les gnérisons nombreuses et 
authentiques obtenues à l'aide 
de ce traitement sur une foule de 
maladies abandonnées comme in-
curables, sont des preuves non 
équivoques de sa supériorité in-
contestable sur tous les moyens 
employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on 
avait à désirer un remède qui agit 
également sur toutes les consti-
tutions, qui fût sûr dans ses 
effets, exempt des inconvénients 
qu'on reprocîiait avec justice aux 

Aujourd'hui on peut regarder 
comme résolu le problême d'un 
traitement simple , facile , et , 
nous pouvons le dire sans exagé-
ration , infaillible contre toutes 
les maladies secrètes, quelque 
anciennes ou invétérées qu'elles 
soient. 

Le traitement du D R ALBERT 

est peu dispendieux , facile à 
suivre en secret ou en voyage 
et sans aucun dérangement : il 
s'emploie avec un égal succès 
dans tontes les saisons et dans 
tous les climats. préparations mercunenes. 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites tous les jours. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. ( AFFRANCHIR.) 

MIGRAINE 
PARIE PAUtLÎNIA de E.FOURNIER - " ..— 

NÉVRALGIES, GASTRALGIES, etc Guérison sure et INSTAKTANEE par l'em-
ploi du PALXLINIA de E. FOURRIER , pharmacien, 18, rue d'Anjou -Sl-Honoré. 
L'emploi de ce précieux renié te n'offre aucun danger. (All'r.) 

CAPSULES RAQUIN 
AU -COPAHU FUR SANS ODEUR NI SAVEUR 

Approuvées el reconnues i l'unanimité parl'ACADÉMIE DE MÉDECINE 
<c«mme infiniment supérieures aux capsules Mothes et à tous les autres 
remèdes, quelt qu'ils soient, pour la prompte et sûre guérison des maladies 
Mérites, écoulements récents ou chroniques, Sueurs blanches, etc. 

A Paris, rue Mignon, n. S, el dans toutes les bonnes pharmacies. 

ficçoii» de IVIathéniatiqe* $fâTU*&*. 

MALADIES DES CHEVEUX 
OBEBT, U seul qui ait fait deséludes spéciales à ce sujet, r. H AlfTF.FFXl LLTÎ , 30, près l'Eeol; 

ET DE LA BARBE, GUÉRISOX ASSCKÉE DE TOUTES LES ALTÉRATIONS DU CCIR CHEVELU U pm 
ACALYTI'lENiNE DE M. OBKRT, préparée à l'aide de moyens inconnus jusqu'à ce jour, est un' spécifia .

Ur
-

dont la propriété est d.: faire épaissir les cheveux, de les préserver des maladies qui en provoquent la hi'"
1
'*

1
'" 

les faire repousser sur les tèles qui en sont privées même depuis longtemps. — Prix : 8, 11 ou lGfr_«' /' 
de Médecine, à Paris. --co'NSULTATioxs GRATUITES tous les jours del0à4h, et par correspondance (Aff | • 

D3SIAS7DSS 

DE 

représentants 

pour 

LA PROVINCE. 

LA 

MATERNELLE 
1,200 FRANCS 

Associations mutuelles pour 

CAPITAL SOCIAL : 

20,000 FRANCS 
j«is -■ an 

la France. D'APPOINTEMENS. 

Ii MILLION. 

par 
Demande un représentant dans chaque cher-lieu d 'arrondissement : Appointements 
r an; un intérêt dans les affaires qui peut s'élever à 4,000 fr. annuellement. fixes 1,200 fr. 

Htrrr FBIKES seront accordées aux HUIT représentans qui auront fait ie plus d'affaires, relati-
vement à la population de leur circonscription, Paris excepté. Les primes seront de : la Ire 45 ooo f.

-

la 2e 12,000.; la 3» 10,000 fr.; la 4° 8,000 fr.; la 5= 6,000 f.; la 6c 4,000 f.; la 7e 5,000 t.; la 8« 2,000 fr. 
Il est clair que le représentant qui aura mérité la crémière prime aura gagné 20,000 f. dans son année. 

S'adresser, pour toute demande d'emploi - •.-,»- au directeur gérant de la Maternelle, 471, 
rue Montmartre, à Paris. (Toute lettre non affranchie sera rigoureusement refusée). 

A LOUEE 
UN 

JOLI APPARTEMENT 
Ayant 5 croisées de façade 

sur la rne lîve - Vlvienne, 
près le Boulevard. 

PRIX: 2,800 FR. 
S?adresser au *T

9
 rue 

Wve-Yivienme • 

APPAREIL ÉCONOMIQUE fz i; 1 

quedecalorilèrcs, de construction de l^nrneaimw 

de laboratoire. Dépôt rue Montmartre, MO. ( Arfraodlir T " 

dantes 
CLARKE 

■ Préparation au baccalauréat és-sciences. 
, rue de l'Ouest (Luxembourg). 

- S'adresser à M. Léonce 

MEDAILLE 

des PILULES 
9
 DE BONTHIS, 

MEDAILLE 

de la 

Faculté de Mêdecinet 

PURGATIVES ET DEPURAT IVES 

,/<&3i>s De JOHANNEAU, Pharmacien , 

S® |)g)Ruc Bourdaloiie, 1 ,près ta me Laffitte, à Paris 
yrw—<ty/ On ne garantit que les Bottes portant les 
^^^Js cachets ci-dessus. 

Seul remède reconnu énonce contre la constipation, l 'hydroplsiej 

le rhumatisme, la goutte, les glaires, les dartres, l 'Asthme, Ici 
catarrhe et les M un DE TKTF . jlif. la Boite , avec nnticemédicalej AfLj 

SPÉCIALITÉ DE MANTELE1 S 
AU SOIiITAIKE, maison Maillard, fbg Poissonnière, 4 

MANTELET8 et Visites taffetas d'Italie, garnis, à 16, 25, 36 fr. 
MANTELETS et Visites Marie-Antoinette, dilo 25, 36, 50 

MAiVTELETS en moire et taffitas glacés, dilo 29, 40, 58 
S1ANTELETS de pékin et armures taçonnées, dito 32, 45, 60 

Conservation des fourrures au prix de i fr. '50 c. et 2 fr. par objet. 

ADMINISTRATION CENTRALE 
POUR LES VENTES ET ACIjnSITRM A1IIABLÏS 

D ËTABLISSEMENS ET DIMMEUBLES 
Sièges 

Rue Bourbon-VlFe neuve. 40. 

ite toute» natures. 

11 i recteurs : 
MM, Cil. TnAl 'JMAKN et II. ÏHATB1IEI . 

L'Administration a pour principe fondamental de centraliser les vendeurs et les acquéreurs, et de les rapprocher avec discrétion, 
conformément à leurs vues respectives. 

Elle ne reçoit sa commission de MM. les Vendeurs qu'après la vente 
terminée par son entremise, et ne réclame rien dans aucun autre cas et 
pour quelque cause que ce soit, tous les frais étant à sa charge. 

Une heureuse combinaison la met en relation directe avec la majeure 
partie des personnes qui veulent acquérir. 

Elle ne demande aucune commission de MM. les Acquéreurs, et leur 
donne GRATUITEMENT tous les renseignemens possibles, même sur 
les acquisitions qu ils désirent faire sans son entremise. 

Très grand choix de Propriétés et de Fonds de commerce en tous 
mres, tant à Paris que dans les départemens, 

Sesile Maison «qui opère à de« eontlttioit*> asssei fa - ortibleM pour îe puMie. 
Les Bureaux sont ouverts depuis huit heures jusqu'à cinq heures; les dimanches el fêtes, jusqu'à midi. (Affranchir. 

DE LA PAROLE 
Contenant, des conseils utiles îi tous les hommes pour perfectionner la 

faculté de parler ; — l'Analyse du rhythme de ia parole, puissant ré-
gulateur que personne n'avait encore expliqué; — et une Méthode 
infaillible pour la cure radicale du bégaiement et des autres vices de 
prononciation. 

Par M. Honoré MATHIEU , 

Un volume in-8. Prix : 2 fr. 50 cent. ; parla poste, 3 fr. 

Paris, chez l'Auteur, rue Bourbon-Villeneuve, 40 ; et chez J.-B. Bai.liêre 
libraire de l'Acad. roy. de Médecine, rue de l'Ecole-de-Médecine, 13 bis. 

Dans cet appareil extrêmement simple, fonc-
tionnant seul, point de mécanisme ni de res-
sort, de là poinl de réparations, faculté d'obte-
niràvolonté unjetdebà 7 met. Se trouve dans 
toutes les bonnes maisons de Paris et de la pro-
vince. Brevetéesans garantie du gouvernement 
—Com. et export, rue du Temple, 89, à Pari3. 

y^^y^^^^rj^^^^^^^i^ ^Méfit-z-voua des imita-

PATES DE THON ; la cupidité a poussé la contrefaçon jusqu'à employer 
le veau pour du thon. Le grand débouché que nous en avons nous per-
met de les offrir tous les jours frais, et du BON THON à 6—6—8 — 10 
— 12— 15 —20 — 25 fr. Huile d'Olives, Vinaigre de vin, Eau de Fleurs 
d'Oranger, Vins provenant du raisin. 

Il nous est arrivé aussi une légion la plus complète qui fût jamais da 
tous les poissons frais conservés et cuits, en sortant des fdets qui les 
ont péchés dans la Méditerranée : c'est le Rouget de roche, le Loup de 
mer, le Pagcaux, le Merlan, le Thon frit, grillé et à la chartreuse, 
sans en excepter la merveilleuse Dorade, dont l'excellence provoqua, 
sous Louis XV, une prime de 9,000 fr., par ordonnance royale en fa-
veur de celui qui pourrait en amener une bonne à manger à Paris. 
Elant le premier, si l'ordonnance n'a pas élé révoquée, en nous rendant 
utiles aux familles chrétiennes qui gardent l'abstinence, nous aurons 
droit aussi à la primo promise. — Bazar Provençal, 11 bis, boulevard 
de la Madeleine, et loi, rue du Bac. 

L'ENGRAIS PHÉNIX- GDANO DE PARIS. 
8 p. 0/0 d'azote. 500 ktl. par hectare à 13 fr. les 100 kil. De Saint-

Etienne, fabr., 36 et 50, quai delà Gare d'Ivry (Paris) banlieue. 

T T\F7 AVIS SÉRIEUX aux personnes qui désireraie»! écon™,;. 

liiûiJ£i. sans diminuer le service de leurtable. On obtient ce r>rf 
résultat au moyen des apparf ils de cuisine portatifs di s ÇOKftSw 

BLEUS, avec lesquels on peut se pa-ser de cuisinière , et L répare) 

aucun soin ni surveillant , un dîner de 1 à 5 nlats' 'ver iîv 'rv* 

TIMES de CHARBON. - PRIX : de 31 à 55 fr.; on peut voir 'o„/ 

tionnner les'Cordons-Bleus, les mercredis et samedi* de 2 à 5 ImT 

chez M. SOREL. rue de Lancrv, fi, au fond de la cot'ir, à l 'aiis lW 

iratneo pour avoir des prospecta» dftiniléSii|S .' " j 

FLEURS, mm EI n\{ïïi~ 
Une révolution éclate dan? les provinces humides de la France • li s couches 

et les espalliers y donnent les plus beaux produits, gr/ics au Châssis inr« 
qui ne fait pas d'ombre, et dont la clôture est hermétique. — Fabrique ni! 
ciale ruede l'Orillon, il, et rue du Kaubourg-du-Temple, 9t â Paris ife 
Mlle LEFEBVlïE, brevetée, sans garantie du gouvernement. ( ÀRVam bir.) 

23, BOU1.EV. ÎIKS ITALIESS,!!. 
près les Battis-Chinois. — Kou«j« 
FAPiAl'LUIF.S marquises et de lon-
ge, de CAZAL; ombrelles, cannes, 
cravaches oe goût. — l'remèrei 
MEDAILLES décernée» i M. CA/.At 
en 1S39 et 1844. 

EAPOSÏTIOAS 

I>K L'ISDUSTHIE 

1823 182 7. 

VINAIGRE j^rEnt BU LLY.| 
Ce Vinaigre, d'un usage reconnu bien supérieur aux eaux del 

Cologne et que tant de contrefacteurs cherchent à imiter, e*. 
aujourd'hui le cosmétique le plus distingué et le plus recuejoml 
;pour les soins délicats de la toilette des daines. Il rafraUui et assoa-

Jplit la peau à laquelle il rend son élasticité ; il enlève les boutoiM 
>ket rougeurs , calme le feu du moir et dissipe les maux de tête // 

.
 r

"» Saint-IIonori, à Pans. — 1 fr.NJefMOi^f 

FR£iHI£HE FABRIQUE SUE FBANCE 

D'ENCRE EN LIQUEUR ET EN POUDRE, 
de MlTliATIEH-HOBi:*T. . 

Broffuiste et fat/r. tïe produits einnnQW 

H f Xi' H,% SU T-A .\ MO MUE. R'. 59. 
Cette encre est approuvée par la Société d 'encouragement, I Allie <■ 

Beaux-Arts, etc., qui reconnaissent sa supériorité sur toutei les em 
nues jusqu'à ce jour. i.voir les Rapports des sociétés savantes, en 
venteur.) 

INS CHÂTEAU HAUT-BR» || 
établi chez le propriétaire, M. J.-t. LAnnitc, 

des Petites-Ecuries, 38 bis. 

Les vins en barrique sont entreposés chez t» ' 

FONADE et C', 25, port de Bercy. 

Un dépôt des vins du château Haut-BrioB 

bli à Rouen, chez MM. Marius Gillet; et au 
chez MM. Saglio et C*. 

.««><' ietcf »
,
«»iiii»«erfiu!«*i«-

Etude de M< Eugène LEFEBVRE, agréé au 
Tribunal de commerce de la seine, 146, 

rue Montmartre 

witRATUVC — Exemplaire des 29 et 30 

mars^MT société Veuve LEFEBVRE et LE-

1.-FBVRE âu lieu de : O un acte sous seings 
';s fait double à Paris, le 27 mars 1847 
• D'un acte sous seings prives fait double 
-, le 28 mars 1847. (7494) 

privés 
lisez 

Tribunu* «f* coniiuerco. 

faillites, 

Jean 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

, VU. les créanciers : 

NOMIUATIONS DE SY-NDICS. 

Des sieurs BLANCARD frères (Antoine et 
né' en vins, rue Neuve-St-Augustin, 

ie io avril à 2 heures (N- 6970 du gr.); 

'nu«ieurMAGER-LI
f
VV,rndde vins, faub 

r^S«, «i te 10 avril à 9 heures (N« 

i699j du gr.); 

Du sieur LORVET ÇCbarles-llenn), md lin-
ge" rue du Ponee.au, 24, le 10 avril à 9 

heures (N- 6913 du gr ..-j 

Pour assister à l'assemblé* dans laquelle 

m. le . jase-commissaire doit les consulter 

torf sur la composition de l'état des crean-

aers présumés que sur U nommaUon de non-

veaux syndics, 

tïrvrà Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemeus H ce» faillites n 'étant pas connus, 

subséquentes. 

MM. les créanciers du sieur COUTURIER, 
épicier, place du Panthéon, n. i, sont in-
vités à se rendre, le io avril à 3 heures, 
au palais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, et à se trouver à 
l'assemblée dans laquelle le juge- commissaire 
doit tes consulter sur la nomination de nou-
veaux syndics, en remplacement de M. Moi-
zard, syndic, décédé :N° 1466 dugr.). 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur COTE (Charles 1 , lab. de pianos, 
faub. Montmartre, 4, le 10 avril à 3 heures 
:N° 6850 du gr.); 

Du sieur ROCHON (Victor), linger, rue Laf-
fitte, 22, le 10 avril à 9 heures (N° 6844 du 

gr.); 

Du sieur LIERMANX Charles-Guillaume), 
anc. limonadier, rue du Bouloy, 7, le 10 
avril à 9 heures (N« 5766 du gr. ,.; 

Du sieur UURBA1X (Mathieu 1 , entrepre-

neur, rueAmelot, 6j, le 10 avril à 12 heures 
(N° 6767 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification el 

affirmation de leurs créances : 

Nom. Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérilication et affirmation 
de leurs créances remettent préalablemen 
leurs litres à Mil. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GAUDARD (Alexandre), droguis-
te), rue des Singes, 6, le io avril à 9 heures 
(Mo 6748 du gr.;; 

Du sieur DECAN (Louis-Gustave\ anc.cor-
royeur, à Corbeil, le io avril â 9 heures (N° 
6187 du gr.); 

Du sieur JA1LLET (François), traiteur, rue 
delà Bibliothèque, 4, le 10 avril à 3 heures 
(No 6533 du gr. ; 

9 Du sieur JUVAIN (Jean\ anc. m-1 de vins, 
rue St-Dorr.inique-Gros-Cail!ou, 215, le 10 
avril à 3 heures(N° 6755 du gr.;; 

Du sieur GAI.LIMAXD (Pierre-Théodore\ 
tapissier, rue Kicher, 29, le 10 avril à 3 heu-
rei (Nu C7t8du gr.,:; 

Pour entendre le rapport des sy ndics SLr 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma, 

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement cotisul/és tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité dumain-

tien ou du remplacement des syndics 

NOTA . H ne sera admis que tes créanciers 
reconnus 

REMISES A HUITAINE. 

MM. les créanciers du sieur STAIIL -Jean-
Windel,, imprimeur, quai des Augustins, 
n. 9, vu l'ordonnance rendue en confor-
mité de l'article 522 du Code de commerce), 
sont invités à se rendre, le io avril à 
3 heures précisas, en la salle des faillites 
du Tribunal de commerce, en son palais, 
pour reprendre la délibération ouverte sur II 
concordat proposé par le failli, l'admettre s'il 
y a lieu, ou passer à la formation de l'union 
et à la nomination des syndics définitifs et 
caissier (K° 6902 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, daus le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur MARVILLE (Louis-Jules-Casi-
mir), anc. boulanger, à Belleville, demeurant 
à Paris, rue de l'Enlrepôt-des-Marais, 5, en-

tre les mains de H. Clavery, marché Saint 

Honoré, 21, sviidic de la faillite (N° 6922 du 
gr.); 

Des sieurs ROVEZ et AVEZ, ent. de me-
nuiserie, rue Amelot, 54, entre les mains de 
M. Decagny, rue Thévenot, 16, syndic de la 
faillite (N

0 6901 du gr.); 

Pour, eu conformité de l'article 4g3 de la 

loi du l3 mai i338, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

4.SSBMBLÉES D» 6 AVRIL 1847. 

DIX HEURES 1)2 : Baumann. ent. de bati-
mens, clôt. — Itloeh, colporteur, id. — 
Malt'ste et c, lithographes, synd.—Goim-
baud, nég. en nouveautés, id. — Dame 
Chaîne, lingère, id. — Quenelle frères, md 
de salines, id. — Tezenas, voiturier, rem. 
a- huitaine. 

MIDI : Grandin, mercier-linger, cldt. — Be-
noit frères, ten. l'hôtel de Grenelle, id. — 
Faugier, anc. bijoutier, id.— Mugney, laye-
lier-emballeur, synd. 

UKE HEURE : Pujsl, md de nouveautés, clôt, 
— Veuvrt Feuillet, lingère, id. — George 
père el (ils, mécaniciens, id. - Callé, bou-
langer, synd. — Quelle, fourreur, id. — 
Boyer, peintre en batimens, vérif. — Lan-
dais, passementier, id. — Marigot, limo-
nadier, conc. — Pihet. mécanicien, rem. à 
huitaine. 

et de Biens. 

Le 13 mars : Jugement qui prononce sépa-
ration de corps et de biens entre Louise-
Alejandrine EGASSE et Alexandre-Xapo 
léon ROGER, architecte, rue Sainl-Uonoré. 
h. 371. Glandaz avoué. 

Le 25 mars : Jugement qui prononça sépa-

ration de biens entre Julie-Uem'iice AR-
VIER et Jean-Bapti'te JASP1ERRF, iugé-
nieur-civil, rue St-Sébaslien, M. 

Jamn avoué. 

Déeès et latSmmatlana. 

Du 2 avril 1847. 

M. Bonnet, 63 ans, rue de la Micbodière. 
5. — M. Mésange, 62 ans, rue de ia victoire, 
48. — MmeComperat, 25 ans, rue St-llono-
ré, 40. — Mme veuve Le Barbier, 50 ans, rue 
du Petit-Reposoir, 3. — M le Quinet, 21 ans, 
rue St-Denis, 263. — Mme Gareau, 63 ans, 
rue Mirie-Stuart, 16. - M. Paré, 56 ans, rue 
de Vendôme, 9. — Mme Barthélémy, 36 ans, 
rue de Touraine,,6. — Mme Lancfl, 24 ans, 
rue de charonne, 92. — Mlle Morin, 22 ans 
rue de Charonne, no. — M. chauvin, 5" ans 
rue de Charonne, 97. — M. Gibert, 78 ans, 
rue du Pont-Louis-Philippe, 3. — Mme veu-
ve Laine, 60 ans, rue Bourbou-le-Chàteau, 6. 
— Mme de Rochemont, 68 ans, cour Rohan, 
3. — M. Galber, 85 ans, rue Pavée-St-André' 
t. - M. Juhin, 26 ans, rue des Grands-Au-
guslins, 7. — Mme Debrossard, 2t an«, rue 
Mabillon, io. — M. Trouvé, rue Mouffetard 
n. 81. 

Du 3 avril 1847. 

M. Suzauze, 30 ans, rue du Chemin de 
Versa.lles, 2. — Mme veuve Levasseur, 76 
ans, rue de la Ferme-des-Malburins, 2. — 
Mme Keclihy, 33 ans, rue du Marché Saint-
Honoré, 2. — Mme Rainerez. 33 ans, rue Ri-
chelieu, 15. — Mme Delahoude, 66 ans, rue 
Monthoion, 22. — Mme Lefèvre, 53 ans, rue 
de Choiseul, 8. - M. Louvel, 43 ans, boule-
van Montmartre, 14. — Mme veuve Tren-
oon, 66 ans, rue Bleue, 9. — Mlle Poillevert 
37 ans, rue de l'Echiquier, io. - M. Loforge' 

76 ans, rue du Faubourg St-Martin, 165. — 
M. Mussaut, 27 ans, rue Fontaine-au-Roi, 4. 
— Mme Justier, 41 ans, rue du Ponceau, 26. 
— M. Devamargue, bouievart du Temple, 65. 
—Mme Delachausse, 75 ans, rue Vieille du 
Temple, 133. — Mme Basse, 41 ans, rue du 
1 aubourg-St-Antoine, 141. —Mme Goyer, 4i 
ans, rue de Charenton, 87. — M. Bertrand, 
69 ans, rue Royale (St-Antoine), 18. - Mme 
veuve Le Roy, rue du Faubourg-St-Antoine, 
206.— M. Maignon, rue du Four-Saint-Ger-
main, 40. — M. Couchelay, rue St-Benoît, 2. 
— M. Le Roy, rue St-Dominique, 20. - M. 
Abdon, rue de Lille, 13. — M. Berteault, rue 
de Grenelle, 136. - M. Dehoyes, 57 ans, à la 
Clinique. — M. Gaunier, 63 ans; rue des Pos-
tes, 64. 

Senrae sSss 5 Avril. 
AU COMPTANT. 

Cinq 0(0, J du 23 mars. . . . 

Quatre l |2 Oj.0, j. du 22 m. . 

Qustrcoi», j- 0U22 mari. . . 
Trois 0|0, j. du 22 décembre. 
Troii 8 ;o (emprunt 1M4). . . 
Actions de la Banque. . . . 

Rente de U Tille 

Obligations de la ville 
C»iue hypothécaire 
Csisie A. Gouin , e. 1009 f. . 

Cause Gsnneron, e. 1000 1. . 
« Canaux avec primoi .... 

Mines de la Crand'Combe . . 
lin Mibertj 

J .nc Viei'de -Montagne 
R- de Naplei j. de janvier. . 
— aecôpiMôi Rothschild. . . 

116 60 

78 60 

3240 — 

1310 -

1177 50 
1130 — 

102 — 

Espagne, dette active. . • 

Belle dilï. aacienns . • • 
Dette pMiivs. . 
Trois 010 il* s 
Beijique. imprun; 1 S 3 I • 

_ — 1840 ■ 
_ _ 184) . 

— Trois 010 ■ ■ • • 

— Banque • 

•eux ot demi hollMulan . 

Emprunt portutaa S <?!"' 
L — »0(9. 

— d'Baïtl 
Emprunt du Piémant • • 
Lots d'Autriche 
Cinq 0[0 autrichien. . = • 

100 

119» 

,
 4

» cou»"", 

Saint-G«rm>ie . • • ; 
Veruillei, rive droite 

— rite giuone 

Paris à Orléans. . • • 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre . . • 
Marseille i Avignon. -
Strasbourg a Baie . . 

Orléans à Vierion. . • 
Boulogne à Amiens. . 
Orléans à Bordeaux • 
CheminiduNord. . • 

Montereau à Trojei . 
Famp- àllaiobrouek. 

Paris i Lyon 
PariiàStrssbourg. • 

Tours i N«et<>»
: 

220 — 

IÎSO — 

862 6" 

707 60 

218 » 

S'- 6 
S 30 

300 

341 
220 

1240 
ICI 

7" 
ttl 

42)) 

(.'1 
ï3" 
3ï0 

FOKDS liaiHGHa». 

Enregistré à Paris, le 

F. 

tR«|tt ut»,rr»M dis ««ati*«i< 

Avril 1847. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES MATHURINS, 18. 

Cinq Ou) de l'Elit romain. 
102 1 |8 

A Gt!ï0T ' Pour légaliMtion de la signature A-

Lutire d» premier W"^ 


